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Depuis 
les femmes 
dérangent 

Laure Cdudredult 

militante pour les droits syndicaux 

et l'égalité des femmes 

Le combat de la CEQ pour l'équité sala­
riale est une lutte pour le droit à l'égalité. 

C'est la lutte des enseignantes, des 
secrétaires, des orthophonistes, des 
infirmières, des surveillantes, des pré­
posées aux services de garde, des 
techniciennes. Elle est menée contre 
l'injustice et la discrimination, qu'elles 
soient subies par des femmes, des 
jeunes ou... des hommes qui occupent 
des fonctions majoritairement occupées 
par des femmes. 

L'équité salariale, c'est la lutte de toutes 
les Québécoises d'aujourd'hui. Et celle 
de beaucoup de Québécois. Une lutte dé­
rangeante... et qui se poursuit. 

G CEQ 

i / / 

Personne ne connaît 
le territoire du 

mieux t/Ufc? UGILS 

p réseau des centres locaux de 

développement (CLD), la porte d'entrée 

pour démarrer votre entreprise dans toutes 

les régions du Québec, incluant les entreprises 

en économie sociale. 

Québec 
Ministère 

des Régions 
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Magazine indépendant d'information générale. 
Recto Verso examine les réalités socio-

politiques, économiques et culturelles d'ici et 
d'ailleurs. Recto Verso cherche à comprendre et 

à rendre compte des transformations de la 
société, de ses acteurs et actrices, de ses 

structures et de ses influences. Publié depuis 
1951. le périodique s'inspire depuis toujours 

des idées émancipatnces dans la perspective 
d'un plus grand pouvoir des citoyens-nes sur 

leurs conditions de vie et de travail. 
Les articles publiés dans RECTO VERSO 
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Gabor Szilasi, photographe 
DES YEUX VENUS D'AILLEURS 
Partout sur les murs, des gravures, des photos, 
des peintures. Sur la cheminée du salon, des 
figunnes africaines et des albums de photos 
nous laissent croire qu'on vient d'entrer chez 
un grand explorateur ou un ethnologue. Bien­
venue dans l'univers de Gabor Szilasi, photo­
graphe autodidacte. Depuis 40 ans, Gabor Szilasi 
capte sur photo le Québec. 

Dossier 
L'insécurité linguistique 
LA LANGUE TOMBE-T-ELLE DU CIEL? 
La langue française est une des plus normées 
au monde. Des normes parfois contradictoi­
res, toujours arbitraires. Quel effet cela a-t-il 
sur la population, le rapport qu'elle entretient 
avec sa langue? On a trop souvent tendance à 
penser que la langue tombe du ciel, ou est 
restée stable depuis 300 ans. Comment évo­
lue la langue? Qui l'influence? La pire menace 
pour le français québécois, plutôt que l'anglais 
états-unien, vient peut-être de ses locuteurs 
et locutnees même1 
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Internet haute vit 
ar câble* de ' 

ATION 

• ACCÈS GARANTI EN TOUT 

-> TEMPS D'UTILISATION ILLIMITÉ' 

- LIBÈRE VOTRE LIGNE TÉLÉPHONIQUE 

Je rassemble, tu réunis, il 
mêle, nous fusionnons, vous 

groupez, ils confondent... 
Les récentes semaines ont été riches 
en mariage de luxe dans le monde des 
télécommunications et des médias. 
Autant de voix se concentrent entre 
des mains toupurs moins nombreuses. 
Comment aller à contre-courant du 
sens... unique ? Ceux et celles que cette 
situation préoccupe seront tentés-es de 
chercher du côté des médias indépen­
dants, tel que Recto Verso. 

Vous pouvez témoigner de votre sou­
tien à notre projet de presse indépen­
dante en vous abonnant au magazine. 
Mais, si vous le désirez, vous avez la 

possibilité de faire plus encore. En 
groupe ou individuellement vous pou­
vez y participer plus activement en de­
venant membre de la corporation Vie 
ouvrière incqui publie le magazine. Au 
plaisir de vous compter parmi nous. 

En terminant permettez-nous souligner 
le départ de Nicole Brais, l'auteure des 
Chroniques insolentes. Après plus de 12 
ans de loyaux services, elle a décidé de 
remiser sa plume. Merci, Nicole, pour 
ton engagement et ton humour, tou­
jours appréciés.Tu vas nous manquer ! 

m 

Pour vous abonner : 

Montréal: (514) 281-6661 

Outaouais: (819) 771-7715 
ou 1 800 574-9909 

Autres régions: 1 888 281-6661 

http://internet.videotron.ca 

inrii om 

ne a m parafa îe puissance o\ 
: 

ERRATUM 
Des erreurs se sont glissées dans la liste «Blés ont ferme leurs livres», parue dans noue édition 
de janvier-février 2000 A l'Association des libraires, qui nous avait fourni la liste, on nous a 
expliqué que certaines d'entre elles ont perdu leur statut « d'agréée ». sans pour autant fermer 
leurs portes. Ainsi, veuillez noter que la librairie Lire la nature. Librairie Donnaconna. Iris. 
Librairie du centre et la Coop Ahuntsic sont toujours en opérations. Toutes nos excuses. 

dialogue : parlons-nous 

La Fédération des communautés francophones et acadienne 
(FCFA) du Canada entreprend celte année le projet Dialogue 
afin de promouvoir l'épanouissement des communautés 
francophone» minoritaires et créer des liens durables avec les 
différentes composantes de la société canadienne. 

visitez le site interactif de Dialogue 

www.dialogue-fcfa.com 
Voici votre chance d'échanger avec les 

francophones de tout le Canada 
Votre participation est la bienvenue ! 

d i 
fierté 

apfwr-wnano» 
frmrtc opho nom 

FCFA du Canada 
450, rue Rideau, bureau 300 
Ottawa ON K1N 5Z4 
T A (613)241-7600 
Téléc. (613) 2-41-6046 
Courriel : fcrat^'fcra.rranco.ca 
Site Internet : www.franco.ca/kfa/ 
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Se «taper» 
des prières? 

C % est îjec beaucoup d'étonneme 
l'ai lu le petit article d'Éric Plouffj 

«Litinérance sur les planches», qui résume 
entrevue que nous avons eue ensemble 
l'automne dernier et qui vient de paraître a la 
page 34 du n° 282,janvier-fe/ner2D0O. 

que 
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Si VOUS me demandez mon impressionne vous 
dirai que |e suis très étonnée de voir un si long^ 
échange résumé de cette façon e t étonnée 
également sur le ton du dernier paragraphe 
spécifiquement qui me semble teinté d'un re­
gard qui se rapproche d'un jugement 

A l'ongine. M Plouffe m'a approchée pour faire 
un article sur la démarche qui a mené à la 
créaton de 'qWèce Les lanternes oubliées ou 
Allégories d'un* ptonete en quête de lumière. 
Nous avons paie. Il a enregisi; t |e lui ai parlé 
de l'rtinérance, dpl'en-ance humaine, œ .a : : -' 
france celle du corps, celle du coeur celte Oe 
l'âme et de la suftude Je lu. ai aussi ef­
force, de l 'espoTr^Wl^randeur de certains 
êtres même quand ils semblent n'être plu: 
Nous avons parlé de ce projet qui m'habrtsÉ 
depuis quatre ans Nous avons parlé près d'uj^F 
heure au téléphone II a enregistré 

Quand j'ai lu l'article.j'ai reconnu une très petite 
partie de mon histoire, mais je ne me suis pas 
reconnue dans l'âme que j'ai voulu y me t t r e ^ 
j'ai réalisé que mes propos sur la spiritualité 
des personnes itinérantes avaient été interpré­
tés dans un tout autre sens que ce que l'es­
sayais de mettre en relief Peut-être me suis-je 
mal fart comprendre' Une chose est certaine, 
il me semble que le dernier paragraphe de ce 
court article relève davantage d'une interpré­
tation personnelle que de ce que je voulais 
mettre en relief autour de ce grand chemine­
ment intérieur que vivent bien des personnes 
itinérantes J'ai lu. je me suis sentie très mal à 
l'aise pour la fausse impression que cela pou­
vait créer pour les communautés religieuses 
qui. avec bien d'autres, oeuvrent pour ceux et 
celles qui n'ont plus nen. Sans elles, sans leur 
travail, ou en senons-nous? Sans elles, sans tout 
leur soutien, je n'y serais ïamais arrivée 

Enfin, je souhaite que tout ce travail de recher­
che que vos journalistes font sans aucun doute 
avec beaucoup de ngueur, puisse être rendu à 
sa juste valeur et au plaisir peut-être, de se 
revoir â la représentation au Gesù les 16. 17 
ou 18 mars prochain. 

Angele Séguin - Sherbrooke 
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Pour du logement 
«familial» 

V otre dossier sur l'rtinérance qu 
ses tentacules arrrve à point A la f r de 

janvier nous apprenions qu'un rtine I 

Québec. Renaldo Sereno. vivait des c -
de vie inhumaines et qu'on ne savait plus qi 
faire avec lui. et nonobstant le témoignage 
Hélène Denoncourt (dans votre demere 

i t i on , p. 31). nous venons de «vivre» à 
gréai le décès d'un sans-abn. dû à l'h; 
ki e 

a lecture de l'ensemble de votre doss e 
d JA. * : Jt - scord à penser qu'aucune solution 
;nlée -~ nounWt |uguler le phénomène ae 

i l^ i ni le ssfil logement social, r ^e«re ­
venu universel ga- ' • t " -1 de citoyen­
neté» dont parle voye : : espondant Mario 

. : ; - ' :es emplois temporaires 
yor- En effet de façon 

générale n e . : lunstatons ûu'il s'avère extrê­
mement ard .. de réar : 

: - : de .roche pa' perte : 
= . -. ~.~ j exclusion b»"jta 

est pas d'abora ur - : 5 
nécessiten* es mal en p o i r i : est j n logement 
fera' ' j -. : neuve cette mode du retour ou du 

j " - quantité de 
. : jrd'hui. Lorsqu'on n'est plus capacité 

de rester au foyer (familial) ou que ce 
mèrre -'est plus capable de .ous supporter 
toute mesure d'aide sociale d'appoint - d e 
quelque nature qu etie sort - sera de peu de 
secours Car ce support social d appoint se­
condaire est justement l'une des r--
'«quelles l'rtinérance cé " t" : ; an -
pleur.. • 

Den i j Beaufé - Montréal 

Complexe 
vitaminique 

J ' 
ai eu l'extraordinaire chance de tomber 
mr le nc 282 de votre revue que je ne 
lonnaissais pas. à mon plus grand mal-

isqu'à aujourd'hui. Un ami voue i_-
causes que moi a eu la brillante idée 

en faire parvenir un exemplaire, et en y 
jeté un rapide coup d'oeil, je n'ai pu 

empêcher de dévorer l'artide traitant de 
Mane Nadeau. 

Vous n aunez pas pu trouver un personnage 
; plus astucie. 

' .adeau II me2r-e ï; j seul les . a eurs les plus 
p r o f e des de la société a;ad erme et s'il y a un 

ier en Acadie qui se protne'r . = 
flèches dans le dos c'est bien l i C e s t malheu­
reusement le sort qu'on reserve a . • ;e~seurs 
et aux idéateurs pan-ni nos conte" ; 

Bravo pour avoir; ce- t ra i té a r: . :e : : . * .e 
la question de l 'Acad* e : '"art ressor­
tir en filigrane le n- juvemen* souverainiste qui. 
chaque j ou r •": j e t te r»jRre ardeur par son 

• --."-.--, son insistance et sa persistance 
a .oj ic r donner aux Queûecos J - pa.s : . r 
trop grand nombre d entre eux rejettent du 
revers de la m a » en croyant encore naïve­
ment a une pse_::--.armonte basée su 
nationalisme de-ûassé. 

En ces ternos froids et moroses, il faut pren-
: ; . e: en lisant votre revue, j'ai 

eu aujour; nui la vitamine qu'il me fallait pour 
continuer a lutte contre l'apathie et le désen-

:es temps difficiles, gagne du 
terrain et lae;e -,t Dien des gens carrément in­
différents à h souffrance humaine, repliés dans 
un petit monde . irtuel qui gèle leur sensibilité. 
Votre oeuvre de sensibilisation est nécessaire et 
vous devez e Je lu souhaite longue 

vie; qu'elle fasse fermenter en chacun de nous 
de nouvelles idées en vue cf un monde meilleur. 

Claude Snow - Caraquet, NB 

Certifié équitable 

Boire un cofé équitable chez Café Rico, c'est savourer l'un 

des 7 mélonges maison torréfiés quotidiennement. 

Mais c'est aussi opter pour des échanges commerciaux 

plus justes entre le Nord et le Sud. Nos cafés sont payés 

un |uste pnx aux petits producteurs du Sud et sont cultivés 

dons le respect de l'environnement. 

Tonéfoction sur place, ventes en gros et détail, 

expos-photos et oenvitées informelles. 

Apportez vos viennoiseries. 

S-

969, rut Rachel Est, Montréal, Québec H2H 3C7 

Téléphone: 514/529-1321 Télécopieur: 514/525-9232 

Courriel: sevanne <? sympotko.co 

Site internet: www.caferico.qc.co 

http://www.caferico.qc.co


Eric Plouffe 

La démocratie scolaire au Québec 

Un arrimage au municipal? 
LE RÔLE DES COMMISSIONS SCOLAIRES AU QUÉBEC N'INTÉRESSE 

PERSONNE. PAS PLUS QUE CELUI DU COMMISSAIRE D'ÉCOLE. 

EST-CE PAR MÉCONNAISSANCE OU PAR MANQUE D'INTÉRÊT? 

LES COMMISSIONS SCOLAIRES DEVRAIENT-ELLES MIEUX 

AFFICHER LEURS COULEURS OU CARRÉMENT FERMER BOUTIQUE? 

L es Québécois-es ont tendance à 

faire l'école buissonnière lorsque 

vient le temps de voter aux élections 

scolaires. En 1998, seulement I I %des 

personnes en droit de voter se sont 

prononcées sur le choix d'un-e com­

missaire. Et encore, s'il y avait un choix 

à faire. Près de 70 % des candidats-es 

aux postes de commissaires ont été 

élus par simple acclamation. 

Méconnaissance du rôle et des res­

ponsabilités des commissions scolai­

res ou manque d'intérêt? Sur le plan 

financier elles administrent un budget 

annuel de 6,6 milliards $ - pour l'an­

née 1997-1998, selon les derniers 

chiffres disponibles au ministère de 

l'Éducation du Québec (MÉQ). La 

gestion des programmes éducatifs a 

grandement été décentralisée dans les 

conseils d'établissement où partici­

pent davantage les parents. Les com­

missions scolaires gèrent des écoles, 

du personnel ( I 30 000 employés-es) 

et veillent au transport quotidien de 

650 000 élèves. Dans leur région, el­

les entretiennent des liens avec les 

décideurs économiques afin d'adap­

ter les programmes de formation pro­

fessionnelle aux besoins de main-

d'oeuvre dans les entreprises, voire fa­

voriser la création d'emplois. 

Malgré ces faits, près du trois quart des 

personnes interrogées lors d'un son­

dage SOM, effectué en juin 1998, n'ont 

jamais entendu parler 

de leur commissaire... 

Et paradoxe, plus de 

60 % de ces mêmes 

répondants-es ont af­

firmé qu'un-e com­

missaire joue un rôle 

important et le tiers 

ont dit qu'ils étaient 

très ou assez satis­

faits! 

4 0 ANS PLUS TARD 

Il y a déjà plus de 150 ans que les com­

missions scolaires ont vu le jour Au 

nombre de I 000, elles étaient pres­

que autonomes et avaient pour man­

dat d'instruire les gens. Toutefois, la 

création du ministère de l'Éducation 

(MÉQ) en 1964, à la suite du Rapport 

Parent, centralise une partie de leurs 

responsabilités et réduit leur nombre. 

Plus tard, il aura fallu ajuster ces struc­

tures démocratiques vieillottes à de 

nouvelles réalités. En 1988, le gouver­

nement Bourassa adopte la loi 107 qui 

propose de convertir les commissions 

scolaires confessionnelles à linguisti­

ques. En juin 1997, la ministre de l'Édu­

cation de l'époque, Pauline Marois, y 

donne suite et annonce la refonte 

complète du territoire scolaire québé­

cois, faisant suivre un régime minceur 

aux commissions scolaires dont le 

nombre passe de 156 à 72. 

Les Québécois-es s'intéressent à la po-

PHOTO : GABOR SZILASI 

litique scolaire lorsqu'une commission 

scolaire brandit la menace de fermer 

une école, ou bien lorsque le manque 

d'espace dans les locaux oblige les en­

fants à parcourir des kilomètres en 

autobus pour se rendre en classe. 

À Montréal, même la présence de par­

tis politiques scolaires et d'enjeux idéo­

logiques n'a pas suscité autant d'inté­

rêt qu'il y aurait été souhaitable, et les 

dernières querelles fraticides entre le 

Mouvement pour une école moderne 

et ouverte (MÉMO) et les commissai­

res dissidents sont loin d'améliorer la 

situation. 

TENTER LA SYNERGIE 

Faire coïncider la date des élections 

municipales et scolaires permettrait 

une meilleure participation de l'élec-

torat québécois à ces dernières. L'On­

tario procède de cette façon depuis 

au moins une trentaine d'années. 

mars-avril 2000 

«C'est absurde que le Québec n'ait pas 

encore adopté cette idée», s'exclame 

le politologue montréalais et auteur du 

livre La réforme scolaire au Québec 

(Québec Amér ique. 1986), Henry 

Milner. A Toronto, la population prend 

connaissance de l'existence et des en­

jeux électoraux scolaires à travers les 

campagnes diffusées par les médias. 

«Au moins, lorsque les gens se pré­

sentent au bureau de vote (lors d'élec­

tions municipales), ils savent qu'il y a 

aussi des élections scolaires», ajoute-

t-N. 

De son côté, le commissaire du quar­

tier montrealaisVilleray-La Petite Patne, 

Kenneth George, membre du MÉMO, 

partage l'avis d'Henry Milner II repousse 

l'argument qu'au Québec les médias 

ignoreraient les élections scolaires au 

profit des municipales advenant un tel 

changement. «C'est sûr qu'il y a des 

craintes mais c'est mieux que de con­

server le statu quo avec les faibles taux 

de participation aux élections scolaires 

qu'on connaît», convient-il. 

L'idéal serait d'établir une «complicité» 

entre les mondes municipal, social et 

scolaire comme le prône Kenneth 

George. Dans un document, il expli­

que que «le monde municipal ne con­

naît pas et ne reconnaît pas le statut 

particulier de l'école dans le quartier 

tandis que le monde scolaire com­

prend mal le rôle déterminant du quar­

tier dans le développement des enfants 

et des jeunes». 

Lors de la dernière restructuration du 

système scolaire, Pauline Marais sou­

haitait calquer le tracé des territoires 

scolaires sur celui des MRC. Évidem-
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Réunion de commissaires de ta Riveraine, avec la présence massive de parents de 
Bécancour venus contester une décision. 

ment, les commissions scolaires se sont 

opposées au souhait de la ministre. 

D'ailleurs, dans un éditonal (29 août 

1997), l'ancienne directrice du quoti­

dien Le Devoir, Lise Bissonnette, cons­

tatait la «hantise des commissions sco­

laires de se voir un jour absorbées dans 

des gouvernements régionaux à voca­

tions multiples (santé, éducation, ser­

vices soc iaux) , une r é f o r m e [...] 

qu'aucun gouvernement n'ose entre­

prendre de crainte de déclencher la 

révolte dans les baronmes». 

En outre, l'an dernier, le gouvernement 

québécois est passé à deux doigts 

d'une entente avec le monde munici­

pal pour y transférer la responsabilité 

du transport scolaire. Selon plusieurs, 

cette opération aurait sonné le glas des 

commissions scolaires. 

Leur dernière heure n'a pas encore 

sonné. Dans un éventuel rapproche­

ment avec le monde municipal, il se­

rait souhaitable qu'elles puissent con­

server leur autonomie tout en permet­

tant la création d'alliances entre partis 

politiques scolaires et municipaux lors 

d'élections conjointes. Pour assurer leur 

survie, les commissions scolaires de­

vraient cependant consaentiser davan­

tage les citoyens-nes de leur per t i ­

nence, et donner plus de visibilité à cet 

être mystérieux qu'on appelle le-la 

commissaire d'école. *C 



Jacques Keable Sauve qui peut! 
P oliticien toujours contemporain, l'ex-premier minis­

tre Maunce Duplessis disait qu'un pont c'est bon pour 
trois élections. A la première,tu le promets. À la deuxième, 
tu commences à le construire. À la troisième, tu l'inaugures! 
La logique politicienne est du genre opportuniste. 

Ceci étant drt elle a aussi la capacité, sans aucun état d'âme, 
de faire en même temps une chose et son contraire et de 
défendre ces deux logiques opposées avec la même con­
viction dans les deux cas. 

l'avenir de notre planète! L'automobiliste, s'il étart con­
damné à fumer le monoxyde de carbone qu'il-elle 
produit autrement drt à respirer personnellement 
son pot d'échappement mourrart sur-le-champ! 

Et ainsi, dans la droite ligne de Duplessis, le ministre 
Chevrette, les poches débordantes d'asphatte et de 
béton, semble fermement résolu à empoisonner 
l'électorat apparemment pour gagner les prochaines 
élections! 

En vertu d'une logique politicienne prônant la salubrité de 
l'air les tout petits pollueurs que sont les fumeurs-ses sont 
désignés à la vindicte populaire comme des ennemis pu­
blics, puis menacés de lourdes amendes si jamais ils-elles 
allument en public! 

Au même moment en vertu d'une logique politicienne 
très exactement contraire, on annonce avec tambours et 
trompettes que des milliards de nos dollars seront flambés 
sur l'autel de la circulation automobile: boulevards élargis, 
autoroutes allongées, pont tout neuf! Asphalte et béton! 
Avec quel résultat? Une pollution considérablement accrue, 
mortelle et généralisée celle-là, puisque le monoxyde de 
carbone constitue la menace la plus séneuse qui pèse sur 

Si tel est l'objectif, on peut noter qu'il sera d'autant 
plus rapidement atteint que la toute dernière logi­
que politicienne à la mode ouvre désormais la porte 
à la privatisation du char médical qui sera bientôt 
doté, et plus ouvertement qu'aujourd'hui, d'une trans­
mission. A deux vitesses! 

Ainsi donc, on dort déduire de cette extraordinaire 
logique polrticienne que le béton, l'asphafte, la pollu­
tion automobile et la pnvatisation (appelée désor­
mais partenanat) constituent autant de conditions 
gagnantes. 

Sauve qui peut1 «S 

EMMANUEL TODD 
et le vrai déclin états-unien 
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Le désobéissant 
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LE REGARD SUR LE QUÉBEC DE GABOR SZILASI, 

UN DES PLUS IMPORTANTS PHOTOGRAPHES 

DOCUMENTALISTES, BÉNÉFICIE D'UNE BELLE 

LONGÉVITÉ. 

P artout sur les murs, des gravures, des photos, 

des peintures. Dans la cuisine, les cocottes de 

grès voisinent les masques venus d'ailleurs. Les jau­

nes, bruns, rouges réchauffent la maison. Sur la che­

minée du salon, des figurines africaines et des al­

bums de photos nous laissent croire qu'on vient 

d'entrer chez un grand explorateur ou un ethnolo­

gue. Bienvenue dans l'univers de Gabor Szilasi, pho­

tographe autodidacte. 

Depuis 40 ans, Gabor Szilasi capte sur photo le Qué­

bec: le Québec rural, le Québec urbain, le Québec 

de l'intérieur En 1959, il est embauché au Service 

de ciné-photographie du Québec. C'est là qu'il dé­

couvre le Québec rural. «J'ai eu à réaliser beaucoup 

de commandes photographiques pour différents 

ministères:Vome, Éducation, Agriculture. J'ai eu l'oc­

casion de faire plusieurs sorties dans les régions 

rurales et ça m'a beaucoup intéressé. Je souhaitais 

me rendre dans Charlevoix car j'étais attiré par l'his­

toire presque mythique de Jacques Cartier qui s'est 

arrêté à l'île-aux-Coudres avant d'arriver à Qué­

bec.» 

Mais ce qu'il a photographié était bien différent de 

ce que Cartier a vu en son temps. Gabor Szilasi ne 

s'intéresse pas aux grands espaces, ni aux escarpe­

ments. «Les paysages ne m'ont jamais vraiment m-

| téressé. drt-il. Mais le «paysage social», c'est-à-dire le 

E paysage où on découvre la trace, la présence hu-

o maine, là ça m'intéresse. Par exemple, s'il y a un 

| beau paysage, un très beau paysage et soudame-

* ment on découvre un fil électrique qui traverse ce 

paysage, là ça commence à m'intéresser photogra-

phiquement» 

IMAGER LE CHANGEMENT 

Ces premières photos solos laissent transparaître 

une société sur le bord de basculer de se transfor­

mer Selon David Hams, responsable de l'exposi­

tion rétrospective1 consacrée au travail de Szilasi, ce 

dernier «ne cherche pas à porter un jugement ni à 

jeter un regard nostalgique sur ce qu'il photogra-

5 phie, mais il cherche seulement à faire ressortir un 

' caractère social ou même anthropologique: il se pré-

| occupe d'abord de documenter l'évidence d'un 

" changement culturel en train de se produire.» Pour 

§ Alain Chagnon, photographe documentaire depuis 
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près de 30 ans, «ce qui caracténse Gabor Szilasi, 
c'est le portrait À mon avis, il est un des grands 
portraitistes du monde ordinaire.» 

Honorer 
le quotidien 
Lorsque Gabor Szilasi commence à faire des photos en solo, 
les années 70 viennent de commencer. Le Groupe d'action 
photographique (GAP) voit le jour en 1971 sous l'impulsion 
de Michel Campeau, Roger Charbonneau et Serge Laurin. 
Quelques mois plus tard. Claire Beaugrand-Champagne, 
Pierre Gaudard et Gabor Szilasi s'intégreront au groupe. Ce 
dernier en conservera une conscience des diverses 
conditions sociales. 

«Nous étions des photographes intéressés par la condition 
humaine», explique Gabor Szilasi. «Nous voulions photogra­
phier les gens dans leur environnement et exposer les photos 
dans ces mêmes lieux.» Il ne s'agit pas d'un engagement 
pour transformer la réalité mais plutôt d'une 
volonté de «communiquer avec les autres, 
de leur montrer ce qu'ils ignorent.»' 

Des démarches différentes, mais un objectif commun, 
fondent le Groupe d'action photographique: le goût de faire 
des photos vraies, du quotidien, sans changer la nature des 
gens ou des lieux photographiés. En 1973. René Rozon 
écrivait, dans Vie des Arts, que leur méthode de travail 
«consiste à capter sur le vif, sans fard, sans modification, 
sans idéalisation, l'homme et son environnement. (...) à en 
juger par les résultats d'une telle démarche, rien n'est plus 
éloigné de la banalité. C'était une gageure, et le GAP a 
réussi ce tour de force: partir de l'ordinaire pour le réhabili­
ter à nos yeux.» 

/ Hedwidge ASSEUN. 

Au-delà des masques, 

Vie des Arts, rf 168. 

automne 1997 
PHOTO : GABOR SZILASI 

En Beauce.dans Lotbmière, 
au Saguenay, au Lac-Saint-
Jean, en Abitibi et au 
Témiscamingue: partout il 
photographie l'habitat des 
gens. Comme s'il cherchait 
à apprivoiser sa culture d'ac­
cueil. Dans une entrevue 
parue dans Photo Sélection. 
Gabor Szilasi avoue qu'au 
«fil des voyages, l'intérêt au 
départ exotique s'est trans-
formé.Je découvrais chez le 
paysan québécois beau­
coup de similitudes avec 
son homologue hongrois.» 

«Quand je partais faire des photos dans les régions 
rurales, se rappelle-t-il, je n'avais pas d'idées pré­
conçues. J'étais très ouvert Parler avec les gens ça 
fait partie de mon travail.» Gabor Szilasi s'est servi 
de la photo pour assouvir sa cunosité, entrer en 
contact avec des femmes et des hommes de diver­
ses cultures, tenter de comprendre la relation entre 
l'être humain et son environnement «Si j'ai photo­
graphié des inténeurs, c'est parce que j'ai un naturel 
cuneux II y a une expression en angiaist"nosy". qui 
veut dire foumand, celui qui met son nez partout Je 
voulais rentrer chez les gens parce que j'étais dési­
reux de savoir comment ils vivent quels sont les 
objets qui les entourent» 

Jusque-là. il fait uniquement de la photo noir et blanc. 
La couleur le dérange, distrait l'attention. Mais il 
découvre qu'elle est pnmordiale pour révéler l'at­
mosphère des maisons. «Dans les inténeurs, la cou­
leur est vraiment importante à cause de l'aspect 
psychologique. Les objets qu'on choist la couleur 
des murs, des tapis, des ndeaux ça expnme une 
appartenance à un groupe social ou à une culture 
particulière.» 

En observant les photos de Szilasi. le regard est at­
tiré par tous les petits objets qui agrémentent l'm-
téneur des salons et des cuisines photographiés. Les 
dentelles du tablier de cette Charlevoisienne s'har­
monisent avec celles du vaisselier trônant fièrement 
à côté d'elle. Les portraits en peinture font un effet 
de miroir demère ce couple de Beaucerons. Les 
tapissenes. les moulures, les éclairages, les divans 
parlent d'une époque, d'une culture dans les pho­
tos de Lotbmière. Les portails, les ndeaux les por­
tes personnalisent les maisons camées, presque ju­
melles, de Rouyn. «L'intensité amoureuse avec la-

PHOTO : DENIS RlOUX 
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n> 
quelle il s'empare de ses modèles» enthousiasme 

Laurier Lacroix2: «Il me semble que la photogra­

phie dort être comme ça, frontale, une déclaration 

forte et directe qui change le cours de vos percep­

tions.» 

Gabor Szilasi sait prendre le temps pour appnvoi-

ser son monde. Il n'est pas pressé. Utilise générale­

ment une caméra qui rappelle celle du début du 

siècle. Il préfère son «4 X 5», comme on dit dans le 

jargon, au «35 mm» plus léger parce «qu'en tra­

vaillant avec un gros appareil sur trépied avec le 

voile nom j'obtiens une grande précision d'image. 

Mais surtout ça ralentit le travail et ça permet de se 

familianser davantage avec le sujet Notre présence 

en tant que photographe est alors bien établie.» 

LEVER LES YEUX 

Gabor Szilasi, c'est aussi un regard particulier sur 

Montréal où il vit depuis 1959. Quand on a vu ses 

photos de la rue Samte-Cathenne, prises en 1977, 

on ne se promène plus de la même façon sur cette 

avenue commerciale. Le regard est attiré vers le 

ciel. Ce qui semblait uniforme, se distingue, se per­

sonnalise. «Ce qui m'intéressait, c'était cette archi­

tecture très fonctionnelle, commerciale», souligne 

Szilasi. Comme un arpenteur, il reprendra le même 

exercice, dix ans plus tard. Des édifices ont été ra-

«II y a une photographie assez connue du Canyon faite par Sullivan au 19' siècle 
et reprise plus tard parAnselAdams.Je suis allé à cet endroit etfai photographié 
avec le même cadrage et une lumière presque semblable. Au moment de prendre 
la photo, de gros autocars de touristes, dont la compagnie appartient aux indiens 
Navajos, étaient au premier plan, j'ai trouvé cet élément intéressant Finalement, 
l'environnement de ma photo était le même que celui de Sullivan etAdams, mais 
j'ai ajouté quelque chose qui parle de l'évolution de ce lieu.» On reconnaît là 
l'empreinte de Szilasi: des gens, un espace «socialisé» et la marque du temps. 

Ville St-Michel : un nouveau projet 

ses, d'autres ont été transformés, certains sont de­

meurés intacts. Cette séné de photos témoigne du 

temps qui passe, qui transforme, d'une mutation au 

coeur de la ville. 

Au début des années 80, il entreprend une séné de 

photos couleurs sur les affiches de Montréal, la sé­

rie LUX. C'est une séné où, pour une rare fois, la 

lumière est presque le sujet pnnopal. L'heure entre 

chien et loup où les enseignes s'illuminent et le so­

leil rougeoyant éclaire l'édifice démène le panneau 

publicitaire. L'effet est surprenant les couleurs éton­

nantes, à leur paroxysme juste avant de s'évanouir 

dans la nuit noire et d'être relayées par la lumière 

des néons. 

«Les enseignes sont devenues très commerciales, 

remarque-t-il. Maintenant, il est rare de voir des en­

seignes conçues par le propriétaire. Je ne sens plus 

l'effort de réaliser quelque chose. A l'époque, il y 

avait beaucoup de petites mdustnes de néons, ce 

qui facilitait la réalisation de telles affiches. J'aimais ce 

caractère artisanal, l'aspect naïf des affiches. On sen­

tait le lien avec le propriétaire. Ce que je vois main­

tenant, coïncidant avec la disparition de plusieurs 

petits commerces et l'arnvée de multinationales, 

m'intéresse moins.» 

PHOTO INTERACTIVE 

Au fil des ans, Gabor Szilasi se détache de l'envi­

ronnement habité pour se concentrer sur le pay­

sage intérieur des personnes. Il va se rapprocher 

des gens qu'il observe depuis une quarantaine d'an-

12 V&'& mars-avril 2000 



nées. Son expérience, son regard affiné, sa sensibi­

lité aiguisée lui permettent une communication 

étroite avec ses sujets. Il cherche à capter la dignité 

des gens. Intuitif de nature, il se laisse guider par 

l'humanité du sujet en face de lui. 

«En vieillissant je suis plus conscient qu'il y a de l'éter­

nité mais pas dans la vie humaine. Maintenant je 

m'intéresse davantage aux aspects plus personnels 

et moins documentaires. Cela m'amène à dévelop­

per une approche plus psychologique, plus intime 

avec mes sujets et à privilégier le portrait avec un 

Polaroid. Je ne prétends pas être capable de capter 

l'essence de la personne, mais une facette, quelque 

chose d'intéressant» 

Pounquoi le Polaroid? «Parce qu'il oblige à une col­

laboration très proche avec le sujet cela crée une 

tension lorsque la caméra s'approche du visage et 

ce moment est captivant», soutient Gabor Szilasi. 

«Et comme une photo sort instantanément avec le 

Polaroid, la personne peut la regarder tout de suite 

A partir de cette image, on discute ensemble et 

cela donne naissance à la photo suivante. J'incite la 

personne à se présenter à la caméra. À la fin de la 

série, on décide quels portraits on préfère et ce ne 

sont pas toujours les mêmes. Dans certains cas, apnès 

un an peut-être, la personne photographiée com­

mence à aimer la photo que moi je préférais au 

départ» Szilasi crée donc un espace spécial avec 

Photos-souvenir 
«Les photographes du dimanche sont très 
importants», soutient Gabor Szilasi. Leurs 
photographies sont, à leur façon, des docu­
ments qui retracent des portions d'histoire. 
«Il y a parfois des photos extraordinaires, 
faites par hasard. Dans la plupart des cas, le 
photographe fait surtout attention aux 
personnages centraux sans trop penser à 
l'arrière-plan. Cette spontanéité peut donner 
des résultats surprenants. De toute façon, ces 
photos représentent des témoignages 
intéressants.» 

Gabor Szilasi utilisait dans ses cours des 
photos de l'album de famille de son épouse. Il 
s'en servait pour analyser le cadrage, l'aspect 
esthétique spontané, les détails de l'arrière-
plan, parfois comiques ou révélateurs... 

ses sujets, une relation 

particulière. 

Il se promène aussi 

depuis quelque temps 

dans le quartier Samt-

Michel à Montréal. In­

trigué par ce quartier 

multiethnique, enserré 

entre deux carrières 

et où l'enfilade des 

blocs appartements 

donnent à l'ensemble 

une allure terne. Gabor Szilasi s'arrête régulièrement 

au restaurant populaire du quartier II fart des con­

tacts e t fidèle à sa méthode-documentaire, il part 

découvrir les appartements de ces personnes aux 

accents d'Haïti ou du Salvador 

PROF DU REGARD 

En 1971, alors que les contrats se font moins im­

portants à l'Office du film du Québec. Gabor Szilasi 

accepte une charge de cours en photographie au 

PHOTO : DENIS RIOUX 
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CÉGEP de Saint-Jean. C'est le début d'une carrière 

d'enseignant qui s'étalera sur plus de 24 ans, l'ame­

nant au CEGEP du Vieux-Montréal puis à l'Univer­

sité Concordia. 

«Mon enseignement a été basé sur mon expénence 

personnelle d'artiste, de photographe», souligne-t-

il. Pour Gabor Szilasi, l'enseignement est un acte de 

partage et d'accompagnement qui nécessite une 

certaine expénence du terrain. «J'ai beaucoup en­

couragé mes étudiants à regarder et analyser le tra­

vail des grands photographes. C'est une bonne chose 

d'être influencé mais pas d'imiter Je les ai incités à 

trouver leur propre vision. Je les ai encouragés à 

faire beaucoup de photos et à analyser leur propre 

travail pour évoluer» Encore aujourd'hui, alors qu'il 

a pris sa retraite, des étudiants-es vont le rencon­

trer pour avoir son avis ou obtenir une recomman­

dation afin de poursuivre des études supéneures. 

Gabor Szilasi est généreux de son temps. Une res­

ponsabilité sociale et artistique face à la relève. 

S'INSCRIRE DANS L'HISTOIRE 

«Je pense aussi qu'il est important de situer notre 

travail dans l'histoire de la photographie, dans l'art 

contemporain. On veut communiquer avec nos 

images et s'il y a une référence historique ou un 

événement d'actualité, l'observateur peut tisser des 

liens.» Certams-es photographes, sans le savoir, ont 

repris des thèmes explorés par d'autres photogra­

phes, 20 ans. 50 ans, 100 ans auparavant. «Parce 

De la médecine hongroise à la photo québécoise 
Né à Budapest en Hongrie en 1928, Gabor Szilasi se destine d'abord à des études de 

médecine. En 1949, première tentative pour fuir son pays: il passera cinq mois en prison. 
Il arrive au Canada en 1957 après avoir fui l'invasion de son pays par les Soviétiques. Il a 

29 ans et une passion naissante: la photographie. Dans ses bagages, il rapporte une série 
de photos, de l'insurrection hongroise, qui sera présentée 10 ans plus tard à Radio-

Canada. C'est le début de son approche documentaire. Gabor Szilasi, souffrant de 
tuberculose, passera sa première année d'exil au sanatorium d'Halifax puis sera transféré 
à Québec pour y rejoindre son père, employé au ministère des Terres et Forêts. En 1959 il 

s'établit à Montréal et en 1968, alors que bien des anglophones quittent le Québec, il 
achète pour une bouchée de pain une maison à Westmount où il vit toujours. Ses amis-es 

sont de toutes origines. Son épouse, Doreen Lindsay, est peintre, graveure et photogra­
phe. En 1964, naîtra Andréa, leur fille unique, aujourd'hui artiste visuelle. 

En 1997, une importante rétrospective de l'oeuvre de Gabor Szilasi est présentée à 
| Montréal dans le cadre du Mois de la photo. D'après Alain Chagnon, «Szilasi est le seul 
£ dont la pratique documentaire est encore louangée par le milieu de la photographie». 
s Sans doute parce qu'il est resté fidèle à son approche, parce qu'il est resté présent et qu'il 
| est connu et accessible. L'artiste a ici été servi par le professeur. 

PHOTO DENIS RIOUX 

qu'ils ne connaissaient pas l'histoire de la photogra­

phie, ils ont répété, sans profiter de l'expénence 

anténeure pour aller plus loin, pour voir autrement» 

Même si la photographie a plus de 150 ans. Gabor 

Szilasi affirme que les photographes réussissent en­

core à créer du nouveau. «Le rôle du photographe 

dans la société ou plutôt la possibilité du photogra­

phe, c'est d'apporter quelque chose d'inédit une 

manière de voir le sujet, le monde, comme on ne l'a 

jamais vu.» V$ 

1 Jusqu'à maintenant cette rétrospective a été présentée à Mon­
tréal, Ottawa et Brago au Portugal Un livre est aussi disponible: 
Gabor Szilasi. photographies: 1954-1996. pub/ié pour Vox Populi 
par McGill-Queen's Unrversity Press, 1997. 141 pages 

2 Launer LACROIX, L'image première Gobor Szitosi, Vie des Arts, 

rf 162, printemps 1996. 

mars-avril 2000 



car 
pages 
socio U T ' 
cultu 
relies 

OIR 

André Giroux 

Commun 
ou public 

LE PLUS GROS CÂBLODISTRIBUTEUR AU QUÉBEC, VIDÉOTRON, 

A SA VISION DU DÉVELOPPEMENT DE «SES» TÉLÉS COMMUNAUTAIRES. 

mm • es canaux communautaires 

%% tm sont la propriété des câblo-

distnbuteurs et les corporations auto­

nomes n'ont aucun droi t sinon celui de 

produire les émissions pour lesquelles 

nous les finançons.» Telle est la vision 

de la télé communautaire de la vice-

présidente à la programmation chez 

Vidéotron, Diane Legns. Dans la cou­

ronne de Montréal, les projets ne pro­

viennent plus de la communauté, mais 

du câblodistributeur. Jacques Duval, 

Pierre Marcotte et André Hams revien­

nent à la télé, celle de Vidéotron, qui 

occupe 80 % du marché. Le nom même 

du canal communautaire a changé pour 

devenir Vox. 

La chromqueure télévision de La Presse, 

Louise Cousmeau, s'en réjouit «Pendant 

des années, le canal communautaire 

chez Vidéotron à Montréal a été de la 

merde. Pas d'autre mot pour qualifier 

ce ramassis indigeste de fanatiques, d'ex­

tra-terrestres, de sectes en folie, de 

communautaire-taire-taire qui faisaient 

fuir le téléspectateur» 

Didier Fissou, chroniqueur 

télé au journal Le Soleil, ne 

trouve pas le changement 

plus heureux: «De vieux 

croûtons dont aucun ré­

seau conventionnel ne veut 

plus voir la face.» « D u 

broadcast (émissions ré­

seau) de bas de gamme», 

opine Claude Champagne, 

c o o r d o n n a t e u r d 'une 

étude sur les médias com­

munautaires québécois 

pour le ministère de la 

Culture et des Communi­

cations du Québec 

«Ce qui caractérise la té­

lévision communautaire au 

Québec par rappor t au 

reste du Canada, précise-

t-il, c'est que cette télévi­

sion n'est pas seulement 

produite et gérée par une entreprise 

de câblodistnbution mais aussi par des 

corporations autonomes et sans but lu­

cratif.» Ce sont les câblodistnbuteurs 

qui détiennent toutefois la licence de 

diffusion des télés communautaires. 

HORS D'ONDES 

Fin décembre 1999, cinq télévisions 

communautaires autonomes (TVC) fer­

maient leurs portes: Saint-Félicien, 

Repenttgny.Joliette, Chateauguay etVau-

dreuil. Plus tôt dans l'année, celles de 

Laval. d'Outremont et de La Doré (au 

Lac St-Jean) avaient quitté l'antenne. 

Toutes étaient sur le ter r i to i re de 

Videotron. La ministre de la Culture et 

PHOTO : SERGE I O N G U E 

des Communications, Agnès Maltais, 

déplorait la situation et affirmait que 

«Vidéotron dort conserver un réseau 

de télévisions communautaires reflétant 

les réalités locales». 

Ces pertes surviennent dans un contexte 

de déréglementation des entreprises de 

câble, décrétée par le CRTC en janvier 

1998. La concurrence est maintenant 

ouverte sur tout le territoire québécois, 

entre les entrepnses de câblodistnbution, 

auxquelles s'ajoutent les compagnies qui 

offrent des signaux provenant de satelli­

tes. O r cette technologie ne permet pas 

de programmation locale. Cette nouvelle 

concurrence a amené le CRTC à lever 
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l'obligation pour les câblodistributeurs 
d'offrir le service de télé communautaire. 
«Nous avons ainsi perdu notre protec­
tion juridique», regrette Louise Nadeau, 
présidente de la Fédération des télévi­
sions communautaires autonomes du 
Québec. 

C'est essentiellement Vidéotron que 
critiquent les télévisions autonomes. «La 
stratégie de Cogeco mise davantage sur 
la présence locale, confirme Claude 
Champagne, mais son infrastructure ne 
lui permet pas de faire du broadcast 
comme le fait Vidéotron.» 

MONTRÉAL ET AILLEURS: DEUX RÉALITÉS 

Le changement majeur c'est dans la cou­
ronne de Montréal qu'il s'est produit. 
Après les fermetures, il reste maintenant 
sept télés communautaires. On en 
compte une cinquantaine dans les autres 
régions. Les bénévoles de la commu­
nauté montréalaise sont exclus de la pré­
paration et de la réalisation des émis­
sions produites par Vidéotron. «Nous 
avons mis fin à la sous-traitance et rapa­
trié la production de nos émissions», af­
firme Diane Legns. Les télévisions com­
munautaires ne produisent plus mainte­
nant que de 30 à 60 minutes par se­
maine. Elles peuvent en outre diffuser 
leur bmgo d'autofinancement et les séan­
ces du conseil municipal de leur localité. 
Il y a quelques années à peine, les télés 
communautaires pouvaient produire une 
vingtaine d'heures à chaque semaine. 

À l'extérieur de la région de Montréal, 
la télévision communautaire autonome 

A Victoriaville... 

est très diversifiée.TVC Notre-Dame-
du-Nord, située dans une municipalité 
de I 700 habitants-es au Témisca-
mmgue, rejoint 450 abonnés-es. Elle 
existe depuis trois ans et produit de 
60 à 90 minutes, rediffusées cinq fois 
par semaine. La TVC des Bois-Francs 
rejoint quant à elle près de 20 000 
abonnés-es répartis dans une dizaine 
de municipalités autour de Victoriaville. 
Elle est en ondes depuis 25 ans, pro­
duit six heures par semaine, rediffusées 
trois fois. 

En région, de nombreuses TVC diffu­
sées par Vidéotron s'inquiètent aussi. 
«Les meilleures heures d'écoute nous 
sont retirées», déplore Isabelle Voyer, 
coordonnatnce de la télé communau­
taire des Bois-Francs. «Je reçois régu­
lièrement des demandes de la commu­
nauté qui souhaiterait produire une 
émission ou une série, affirme Yolande 
Desjardms, coordonnatnce de la TVC 
du Grand Saint-Jérôme. Le temps d'an­
tenne ne me le permet plus.» 

Le nombre d'heures de diffusion par les 
TVC diminue, le financement qu'elles 
perçoivent des câblodistributeurs aussi. 
«Les TVC qui sont sous la férule de 
Vidéotron ne disposent plus maintenant 
que d'une contribution annuelle de 
50 000 $ de la part du câblodistnbuteur 
comparativement aux 100 000 $ à 
300 000 $ consentis antérieurement», 
précise Claude Champagne. Le finan­
cement étatique a aussi fondu entre 
1987 et 1995, avec l'abolition des sub­
ventions de fonctionnement. Depuis 
1995, le ministère de la Culture et des 
Communications subventionne l'achat 
d'équipements et la réalisation de cer­
tains projets spéciaux de développe­
ment. Loto-Québec concurrence main­
tenant le financement autonome basé 
sur les bmgos, en diffusant les siens en 
circuit fermé. Le budget annuel, entre 
5 000 $ et 230 000 $, vane grandement 
d'une TVC à l'autre. 

suite en page 45 
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UECONOMIE SOCIAL 
MOUVEMENT 

L A P O U T i q p î ; FAMILIALE ET LA LOI SUR LES 

SERVICES DE GARDE : DES GAINS INDÉNIABLES 

, Cette nouvelle politique est venu confirmer 
la responsabilité de l'Etat dans l'organisa­

tion cli s services de garde, en reconnais­
sant le besoin des parents d 

soutenus dans leurs efforts pour conci­
lier respons.iljihi(s Eamilialei et pro­
fessionnelles et en reconnaissant 
aussi aux enfants l'égalité des 
chances en terme de développe­
ment personnel et social. 

I H. a égali nu m i onsai K le prini i-
pe de l'accessibilité par l'intro-
dui non de la i ontribudon réduite à 

5 S par jour, un avantage linancier 
signifualil poui les parents utilisa-

L'ÉCONOMIE SOCIALE AU SERVICE DES BESOINS 
DE LA FAMILLE\ 

L'évolution du système 
de garde au Québec, c'est 
trente ans d'histoire qui ont façonné 
le modèle québécois de services de garde que nous 
connaissons aujourd'hui Des premières garderies populaires en 

ni pui les projets d'Initiatives loi aies. Ii Plan Bacon ainsi que 
la Loi sur les sen n es de garde, i est à travers des périodes de rc< lil 
et de sauts vers l'avant que lentement l'Etat québécois prend 
conscience de sa responsabilité dans l'organisation des services de 
garde complémentaires aux actions du milieu communaut.no  
L'annonce de la Politique familiale, au Sommet de l'économie et 
de l'emploi d'octobre 1996, et l'implantation de ( et m es de la peti­
te enfance (CPE) sur tout le territoire du Québec1 constituent les 
derniers jalons de l'histoire des services de garde au Québec. 

leurs, ainsi que par l'offre <le lerviccs 
i lu i i silic s ri mieux adaptés aux reahn s 

actuelles de l'emploi. 

Les Centres de la petite enfance sont des 
modèles d 'entreprises d 'économie sociale. 

Ce sont des corporations à but non lucratii ou 'les 
• oopi I.IIIM s qui offrent des services en poursuivant des 

objectifs tant économiques que sociaux. Ces entreprises fonction­
nent selon des règles de participation démocratique, participent au 
ii ni m m du iissu social de leur communauté et contribuent à 
i nia des emplois dm ailles el de qualité 

DES ENJEUX DE TAILLE POUR LES ANNÉES À VENIR 

Le premier défi à relever: une main-d'œuvre qualifiée capable 
de répondre aux besoins des CPE existants et à venir. 
Très tôt, les CM'I ont été confrontés à un proUenn de qualifica­
tion el de perlei lionnemi ni de leur mam-d'i eux re. Pour Cire in 
mesure de faire Lue à cette situation, h Comitt ttctorùl û mavi 
d'œum de l'économie social etdt l'action amumaumtain (CSMO ÉSAC) • 

http://communaut.no


réalise présentement une étude dej besoins 
de formation et de perfectionnement des 
ressources humaines et bénévoles (gestion­
naire!, parents membres des conseils d'ad­
ministration, i on-i illi ts pédagogiques, 
rattachées au secteur des CPE, afin de pou­
voir offrir une formation qualifiante qui 
tiendra compte du développement ai 
du secteur. 

De plus, les CPE seront tenus, par régli -
mentation, à une proportion de deux êdu-
catrices sur trois détentrices d'une 
formation technique reconnue. Or en sep­
tembre 1999, plus de 1 900 éducatrices non 

formées travaillaient dans un CPE, et 
étaient donc susceptibles de perdre leur 
emploi si elles n'accédaient pas d'ici peu à 
une formation reconnue. 

I'' PUT répondre aux besoins de formation des 
éducatrices en emploi, le CSMO. a la 
demande de Concertation inter-régionale des 
centres de la petite enfance du Québec CIRCPEQ. 
a mis en place une table de concertation 
réunissant les principaux partenaires du 
marché du travail, les ministères et les inter­
venants concernés. Ce travail de concerta­
tion a permis d'établir le contenu de la 
formation pour l'obtention d'une attestation 
d'études collégiale- Al.< t& d'assurer le 
suivi de la mise en œuvi-e du projet. La coor­
dination régionale du projet est réalisée par 

CIRCPEQ. Le CSMO assume, quant à lui, 
la gestion financière et la coordination de ce 
projet majeur de formation dont le finance­
ment, qui s'élève à 3 millions de dollars $, 
prorient d'Emploi-Québec. 

La formation sur mesure offerte aux tra­
vailleuses en emploi dans les CPE, d'une 
durée de 750 heures, leur fera acquérir des 
compétences nouvelles dans divers 
domaines reliés à la tâche p psy-
chologie. santé, etc. tout en leur permet­
tant de conserver leur emploi. 

Le développement de plus 117000 nou­
velles places d'ici 2005 K traduira par la 
création de plus de 12 000 emplois à terme. 

situation mené le reseau des CPE à 
devoir faire face à moyen terme, a une 
pénurie de main-d'œuvre spé< ialisée 
L'entente s,il,maie intervenue en mai 1999 
entre le gouvernement du Québec et les 
syndicats (qui accordera en 2002 un salaire 
de base de 2500(1 S aux nouvelles diplô­
mées marque une étape important) en 
terme de reconnaissance de la valeur du 
travail des employées de CPE et aura égale-
mi m un effet structurant pour les en­
treprises du reseau Ce changement 
d'attitude du gouvernement esi venu atté­
nue] le risque île pénurie de main-d'œuvre 
qualifii i en n ml.mi plus attrayante la pro-
lession d'édui ail ii e 

Deuxième défi: l 'accès au finance­
men t c o m m e entreprise collective 
Achat d'un immeuble et de nouveau maté­
riel, rénovations pour offrir des services plus 
diversifiés, les CPE s'avèrent des petites 
entreprises collectives qui génèrent une acti-
vité économique significative dans leur 
milieu. Chaque CPE achète pour des 
dizaines 'le milliers de dollars de couches, de 
jouets, de nourriture et de matériel divers à 

ne année. 

Si la politique des places à 5 $ a permis île 
n M nuire le problème financier d'accessibilité 
aux sennes de garde le- parent- mu main­
tenant les moyens de faire garder leurs 
enfants . elle ne règle pourtant pas ions les 
défis financiers lies au développement des 
( 11 Les anciennes garderies sans but lucra­
tif] poux devenir CPE, om dû procédei ., 
I ai i|iiisition d'importantes immobilisations, 
Le Rcudii <l'in;,\li.\\cmint fodtU du Québec 
iRJSQ. m e en 1997 a l'iiuii-Uivi du I hmtko 
<// Pêamam mdai contribue unandèremenl 
au développement de CPE. Un des premiers 

investissements du RISQ a été de prêter 
50000 S à la garderie Le Carrefour, située dans 
• I entre-Sud de Montréal, poux qu'elle 

• Bèi m. i I. - rénovations necc-saires à 
son développement comme CPE. Plus 
récemment, le RISQ a investi dans le 
démarrage de deux CPE. soit La déc<< • 
St-Eustache et La Ptm S : i n nav 

iiervenuons financières du RISQ^. 
assorties de conditions facilitantes de rem-

ment, supportent généralement la 
mise di fonds >li - promoteurs 11 i ontribui m 
ainsi a l'obtention de d'autn - types de sup­
ports financiers garantis pai Irrvestjssement 
Québec et .» t > ird( - par le- insu' 
financières traditionnelles marge de crédit. 
hypothèque, prêt a terme, 1t» 



T r o i s i è m e déf i : c o n j u g u e r d é m o c r a t i e e t d é v e l o p p e m e n t r a p i d e 
d u r é s e a u 

Les C P E auront fort à faire pour assumer les responsabilités nombreuses qui leur 
incombent telles que : 

• Assurer la formation des parents qui siègent sur le conseil d'administra­

tion quant aux nouveaux enjeux et développer des outils pour faciliter la 

participation des parents aux diverses activités des CPE; 

• Gérer les problèmes de croissance rapide du réseau au cours des cinq 

prochaines années (rôle d'employeur, qualification du personnel, diversi­

fication des services de garde); 

• Développer et organiser de nouveaux services pour répondre aux besoins 

de garde non satisfaits (halte-garderie, garde estivale, de soir, de nuit ou 

de fin de semaine, etc); 

• Organiser divers services de soutien parental, tels que services d'aide et 

de conseil en concertation avec les organismes du milieu; 

• Organiser la formation du personnel; 

• Mettre en place un guichet unique des services à la petite enfance dans 

un même territoire. 

1 Ce projet expérimental de centre de la petite enfance avait été proposé par Conceriactwn inter­
régionale dts garderies du Québec (CIRGQJ et porté par le Groupe de travail sur l'économie sociale 
lors du Sommet de l'économie et de l'emploi. 

Du nouveau d a n s les p r o g r a m m e s univers i ta i res 

• L'Ecole des Sciences de la gestion de l'UQAM offre un nouveau MBA spécialisé 

en entreprises collectives qui s'adresse aux administrateurs et gestionnaires des 

entreprises collectives de l'économie sociale et de l'action communautaire. 

Info: Christiane Violette, (514) 987-3000 poste 7704. 

• L'Ecole des affaires publiques et communautaires de l'Université Concordia offre 

un nouveau diplôme de 2' cycle en développement économique communautaire, 

dispensé en alternance anglais/français selon les années (2001 en français). 

Info: Michael Chervin, (514) 848-3965. 

• Le département de Géographie de l'UQAM offre un nouveau diplôme d'études 

supérieures spécialisées en planification territoriale et développement local. 

Info: Sylvain Lefebvre, (514) 987-3000, poste 1716. 

Ce cahier d'information de quatre pages traitant du déve­
loppement de l'économie sociale au Québec est édité 
conjointement sous l'entière et seule responsabilité des 
organisations suivantes : 

Le Chantier de l 'économie 
sociale est une organisation auto­
nome et permanente visant la pro­
motion et le développement de 

l'économie sociale. Le Chantier est une corporation à but 
non lucratif regroupant les grands mouvements sociaux, 
les acteurs du développement local et les promoteurs 
d'entreprises d'économie sociale. 

Le Comité sectoriel de main-
d'œuvre de l'économie sociale 

a s et de l'action communautaire 
(CSMO-ÉSAC). organisme à but 
non lucratif, vise à élaborer et à 

mettre en œuvTe des stratégies de développement et de 
formation à l'intenùon de la main-d'œuvre et des entre­
prises et organismes du secteur, en favorisant et en conso­
lidant la concertation et le partenariat sur une base 
sectorielle. Le CSMO est financé par Emploi-Québec. 

jr Le Réseau d'investissement 
social du Québec (RISQ) est un 
t 1- de capital de risque a but nr.n 
lucratif qui a pour mission de 

rendre accessible un financement adapté à la réalité des 
entreprises d'économie sociale. Il vise à soutenu 
des entreprises collectives par l'injection de capital de 
connivence servant de levier financier pour la re.ii 
de leurs projets. 

Les bureaux de ces trois organisations sont situés au 
Complexe Desjardins à Montréal. On peut les contacter 
aux numéros de téléphone suivants: 

( h.muer: (514)281-2320 
CSMO: (514)281-7359 
RISQ (514) 281-2355 

Ligne sans frais commune pour les trois organism 
1-888-251-3255 

Ce cahier d'information sera publié six fois par année à 
100000 exemplaires dans chaque édition du magazini 
Recto Verso. L's i oûtl d'aï liât de cet espace sont assumés 
par ces trois organisations et leurs commanditaires. 

FOND/CTO/V 
CSNr:,-,<-"*— V BANQUI 

LAUXENTliNNE 

La Fédération des caisses d'économie Des/ardins du 
Québec en association avec U Clisse d'économie 
des travailleuses et travailleurs (Québec! 
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D'UN SOMMET À L'AUTRE, L'ÉCONOMIE SOCIALE A FAIT SA MARQUE 

« On commence à rembourser notre dette sociale >> 

Après les deux sommets consacrés à l 'économie en 1996, le 

Sommet du Québec et de la jeunesse a clairement été un sommet 

dominé par les préoccupations sociales. •< O n commence à rem­

bourser notre dette sociale », résumait Nani y Neamtan, présiden­

te du Chantier de l'économie sociale, en conclusion du Sommet. 

Plus de 650 millions de dollars seront ainsi alloués au cours des trois 

prochaines années au développement social, à l 'entrepreneuriat 

collectif et à la lutte à la pauvreté. Une bonne partie de ce montant 

ne faisait pas partie des plans budgétaires du Gouvernement à l'ou­

verture du Sommet, notamment les 160 millions au Fonds de lutte 

contre la pauvreté et les 250 millions a l'aide sociale inveftk lut 

trois ans. 

De nouveaux outils structurants permettront aux jeunes de relever 

les défis de l 'entrepreneuriat collectif. Les entreprises d'économie 

sociale dirigées par des jeunes pourront, suite à une étude d'im­

pacts, profiter de l'adoption prochaine d ' u n e p o l i t i q u e d ' a c h a t 

g o u v e r n e m e n t a l qui favorisera l'achat par les administrations 

publiques de produits et services auprès d'entreprises d'économie 

sociale «jeunes ». Les C o o p é r a t i v e s j e u n e s s e d e s e r v i c e s , qui 

encouragent l'expérience de la coopération chez les ados, pourront 

également bénéficier d'un nouveau 

fonds destiné à leur développement. 

L'atteinte d'un objectif qui vise i 

qua l i f i e r 100 % des jeunes tiendra 

compte de la f o r m a t i o n générique et 

professionnelle acquise h o r s - i n s t i t u ­

t ion . De nombreuses ressources com­

munautaires (insertion, alpha, etc.) 

contribuent à la formation et à la qua­

lification déjeunes pour qui l'école ne 

constitue plus une option. 

Le renouvellement du F o n d s d e l u t t e c o n t r e l a p a u v r e t é et la 

création d u n F o n d s j e u n e s s e seront aussi des outils précieux qui 

favoriseront l'insertion sociale et professionnelle. Les paramètres du 

nouveau Fonds de lutte devront être bientôt négociés afin de mieux 

répondre aux besoins des individus et organismes. 

O n doit également saluer les engagements gouvernementaux 

envers des citovens-nes qui ne profitent malheureusement pas sou­

vent de la croissance que le Québec connaît, notamment les déci­

sions d ' i n d e x e r l e s p r e s t a t i o n s de la Sécurité du revenu au coût 

de la vie et d'éliminer la pénalité imposée aux prestataires de l'aide 

sociale qui p a r t a g e n t u n l o g e m e n t . 

C O N J U G U E R L 'URGENCE D'AGIR E T LA VISION D'AVENIR 

Sommet de l'urgence d'agir, où ont été exposés les problèmes 

criants de la jeunesse québécoise, le Sommet du Québec et de la 

jeunesse a néanmoins ouvert la porte aux débats essentiels touchant 

la solidarité intergénérationnelle et le développement durable. 

Ladopt ion de mesures concrètes à court terme constitue une 

bonne nouvelle. Mais la restauration de la confiance des jeunes 

envers nos institutions démocratiques requiert également la pour­

suite de débats de société fondamentaux sur 

l'équité sociale et intergénérationnelle. 

Au-delà des engagements financiers annon­
cés, ce Sommet aura principalement permis 
la révélation de jeunes leaders au discours et 
à la pratique articules et solidaires. 

BRÈVES 

U n C a r r e f o u r I n t e r n e t d ' a c ­

c o m p a g n e m e n t d e la for­

m a t i o n e n m i l i e u d e t r a v a i l 

Le C S M O - É S A C . en collabo­

ration avec la Fédération qué­

bécoise des coopératives de 

travail et l ' In te r -CDÉC de 

Mciime.il. travaille à la réalisa­

tion d'un outil visant a faciliter 

la gestion de la formation dans 

les milieux de travail coopératif 

et communautaire. Ce guide, 

qui sera disponible sur support 

informatique, s'adresse princi­

palement aux responsables de la 

formation, aux gestionnaires, 

aux comités de formation, etc. 

Il vise à répondre aux beM>mv 

de formation sous l'angle des 

personnes, des entreprises, des 

équipes de travail et de la vie 
associative. Le contenu du 

guide a déjà été complété et la 

phase d 'expér imentat ion de 

l'outil informatique doit débu­

ter au printemps. 

A ide a u s o u t i e n t e c h n i q u e 

En plus du soutien .i la capitali­

sation, le R I S Q intervient au 

niveau du soutien technique 
dont les p romoteu r oui lu s,.m 

afin de réaliser les études de 

marché, faisabilité ou poiu effet -
tuet un plan <lc développement 

Petites nou­
velles 

ou restructuration selon le i ,i^ 

A cet effet le R I S Q a conclu des 

ententes de partenariat âv« dif­

férents organismes loi aux • 

toriels et d'autres ententes sont 

ileuieni en vue, l'ouï avoir 

ai i es .i cette aide technique vous 

pouvez dorénavant vous adres­

ser aux partenaires suivants: 

ASSCK i.mon communauta i re 

d'emprunt de Montréal i ar-

refinir de relano de IYI onomii 

et de l'emploi du centre d< 

Québec, Fondation du Maire de 

Montréal pour la Jeunesse, 
upement Québécois des 

coopérateurs et coopératrices du 

travail. Société d'aide au déve­

loppement des collectivités 

d .\jitoine-Labelle. Notez égale­

ment que les 1>, lurses offertes par 

la Fondation du Maire de 

Montréal pour la Jeunesse sont 

maintenant accessibles aux en­

treprises d 'économie sociale 

( Q B N L e t C O O P ! 

http://Mciime.il
file:///jitoine-Labelle


Texte et photos: 
Richard Bousquet 

Aide domestique et économie sociale 

Remue-ménage 
Les entreprises seront-elles viables? 

LES PREMIÈRES ENTREPRISES D'ÉCONOMIE SOCIALE 

EN AIDE DOMESTIQUE ET LE PROGRAMME GOUVERNEMENTAL QUI LES FINANCE 

ONT MAINTENANT TROIS ANS. L.E TEMPS DES BILANS ET DES RENOUVELLEMENTS. 

Lise Giroux, de Mobil'aide, chez 
Mme Hémond. 

« • k l ous avons avisé nos clients 
l ^B par écrit lorsque nous 

avons voulu interrompre notre ser­
vice entre Noël et le jour de l'An. Cer­
taines personnes ont accroché no­
tre avis au mur C'était les seuls voeux 
qu'ils avaient reçus», raconte Suzanne 
Lefebvre, directrice générale de 
Mobil'Aide à Iberville en Montérégie. 
une des 102 entreprises d'économie 
sociale en aide domestique (EESAD), 
créées dans la foulée du Sommet sur 
l'économie et l'emploi de 1996. Un 
développement fulgurant souvent ini­
tié par les organisateurs-nces com­
munautaires des CLSC ou les coo­
pératives d'usagers-ères déjà en 
place. 

Au delà de l'entretien, l'aide domestique c'est aussi 
un contact privilégié avec des gens, une incursion 
dans leur intimité. «Nos préposées sont des pro­
fessionnelles de l'entretien et non des femmes de 
ménage. Ça demande de l'endurance physique 
mais aussi du jugement, de l'organisation et de la 
discipline», précise Suzanne Lefebvre. «Mobil'Aide, 
c'est beaucoup pour moi, ça me permet de gar­
der mon logement», explique Mme Hémond, la 
doyenne des clientes de l'entreprise, à 98 ans, chez 
qui Lise Giroux se rend faire l'entretien à toutes 
les semaines. 

Le Regroupement des entreprises d'économie 
sociale en aide domestique du Québec 
(REESADQ) encourage ses membres à respecter 
le consensus établi avec le milieu syndical et les 
institutions de la santé et des services sociaux. Ce 
concensus demande de ne pas s'introduire dans 

le champ des services dispensés par le secteur 
public. Le Regroupement compte dans ses rangs 
61 organismes à but non lucratif et une douzaine 
de coopératives. Six de ces coopératives font éga­
lement partie de la Fédération des coopératives 
de services à domicile du Québec (FCSADQ). Elle 
regroupe 35 coops partageant, selon Marie 
Gagnon, directrice générale de la Fédération, une 
mentalité plus «entreprenanale». centrée davan­
tage sur le besoin et les volontés du-de la client-e. 
«On n'est pas sur la même planète», commente-
t-elle. Son point de vue est confirmé par ses vis-à-
vis, les représentants-es du Regroupement! 

À QUEL TARIF HORAIRE? 

Le gouvernement québécois a injecté environ 
90 millions $ au cours des trois premières années 
dans son programme d'exonération financière 
pour les services d'aide domestique (PEFSAD). Il 
défraie un montant variant entre 4 $ et 10$, se­
lon les revenus du-de la client-e. et le bénéficiaire 
du service comble la différence jusqu'à concurrence 
d'un tarif horaire généralement établi à 14 $. Ainsi, 
les personnes âgées au revenu minimum paient 
4,80 $, montant que le REESADQ voudrait voir 
ramené à 4 $. 
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Suzanne Lefëbvre, directrice générale 
de Mobil'aide. 

Ce tanf horaire, qui devait permettre aux entre­

prises de viser l'autofinancement au bout de trois 

ans, ne fart toutefois pas l'unanimité. «Le ministère 

des Finances a encore rappelé aux gens du 

REESADQ qu'ils peuvent le fixer au montant qu'ils 

veulent», soutient Marie Gagnon. Le ministère a 

rencontré les deux organisations en janvier der­

nier. «Il s'agit d'abord d'avoir une saine gestion et 

une utilisation optimale des ressources», ajoute-t-

elle. Marc Corbeil, analyste au Regroupement ré­

plique qu'il a été clairement démontré avant le 

démarrage des entreprises qu'une contribution su­

périeure de l'usager-ère inciterait les ménages ac­

tifs à rechercher l'emploi d'une femme de ménage 

au noir et rendrait le service inaccessible aux plus 

démunis, alors qu'un tarif inférieur ne permettrait 

pas d'accorder des conditions minimales accepta­

bles aux employés-es. 

Lison Bédard dirige Plumeau, chiffon et compa­

gnie qui dessert le Plateau Mont-Royal et le Cen­

tre-Sud de Montréal, depuis l'automne 1997: «Ça 

va prendre cinq ou six ans et non trois, avec du 

financement vraiment dédié au développement pas 

à l'insertion, et un montage financier de 16$ 

l'heure.» Lors de la rencontre avec le ministère 

des Finances, le REESADQ a réclamé une hausse 

de la contribution minimale du gouvernement de 

2 $ et la FCSADQ de I $. 

Pour compléter leur budget les entreprises font en 

effet appel à leur Centre local de développement 

«On n'est pas sur la 
même planète», 
commente Marie 
Gagnon, de la Fédé­
ration des coops. 
Son point de vue 
est confirmé par 
ses vis-à-vis, les 
représentants-es 
du Regroupement! 

Si i la variété vous intéresse 
Les entreprises d'économie sociale en aide domestique 
ont embauché jusqu'à maintenant près de 3 000 
personnes, le deuxième secteur d'économie sociale en 
importance après les garderies. En majorité des femmes, 
elles font de l'entretien ménager léger et lourd et, 
parfois, la préparation de repas sans diète, l'entretien 
des vêtements, des courses, l'enlèvement des feuilles à 
l'automne et de la neige en hiver. Les tâches varient 
selon le consensus régional, plus restrictif à Montréal et 
plus libéral en région. Les employés-es gagnent entre 
7,25 $ et 8,90 $. La moitié d'entre eux-elles travaillent à 
temps partiel, en raison du sous-financement des 
entreprises incapables de toutes les rémunérer à temps 
plein, de la concentration des heures réclamées par les 
clients-es et de l'étendue de certains territoires. 

Plus d'un million d'heures de services à domicile 
dispensées en 1998-1999, auprès de 26 000 clients-es, 

des personnes âgées et des personnes démunies 
référées par le CLSC dans la majorité des cas, mais aussi 
des ménages actifs: des gens en emploi qui se paient 
des heures d'entretien. L'augmentation des heures 
facturées devrait atteindre près de 250 % en 1999-2000 
et le nombre d'emplois pourrait doubler d'ici 2001. 

Assurée à Montréal par la Régie de la santé et des 
services sociaux et la Commission scolaire de Montréal, 
ailleurs, la formation des employés-es est généralement 
sous la responsabilité des entreprises elles-mêmes. Le 
défi, selon Gaétan Beaudet, directeur général du Comité 
sectoriel de main-d'œuvre de l'économie sociale et de 
l'action communautaire, est d'établir avec les entrepri­
ses des normes professionnelles et de faire reconnaître 
cette formation par l'État, d'ici un an ou deux. Cette 
reconnaissance permettrait une plus grande mobilité des 
personnes et une valorisation de leur métier. 
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et aux subventions salanales d'Emploi-Québec et 

du Fonds de lutte à la pauvreté. Les condrtions des 

programmes en employabilité sont de 

• • u plus, une des principales embûches au 

recrutement, selon René Godin, pré­

sident du REESADQ, Lison Bédard se 

fart incisive: «Le taux de roulement 

du personnel freine la progression de 

notre offre de service. Pour le dimi­

nuer; je dois trouver des candidats plus 

compétents tout en m'assurant qu'ils 

sont éligibles au Fonds de lutte, c'est 

contradictoire.» 

«Si je dirigeais une entreprise pri­

vée, je concentrerais mes activités à 

Saint-Jean et Iberville et je n'offrirais 

pas le service aux gens des coins 

moins populeux», explique Suzanne Lefebvre. Ainsi, 

la viabilité financière pourrait être atteinte plus ra­

pidement ou sans cette augmentation, mais ça se 

ferait au détriment des valeurs de l'économie so­

ciale, des conditions des travailleurs-ses et du ser­

vice aux clients-es les plus démunis-es ou éloignés-

es. Par exemple, les problèmes de rentabilité du 

transport sont encore plus criants en région éloi­

gnée. Seules les entreprises ayant plus de 25 % de 

leur clientèle en milieu rural reçoivent actuellement 

un supplément de 2 $ l'heure. Les deux organis­

mes réclament l'abolition de cette restriction et une 

reconnaissance plus élargie du territoire rural. 

«L'URBANITÉ INTENSE» 

«Nos clients les plus démunis référés par la tra­

vailleuse sociale du CLSC annulent souvent le ren­

dez-vous à la dernière minute parce qu'ils n'ont pas 

les moyens de payer le 4 $ l'heure qu'on leur ré­

clame», renchérit Lison Bédard. Cette dernière doit 

également composer avec une clientèle pas très 

riche habitant de petits logements, donc comman­

dant peu d'heures de service à la fois, rentabilisant 

d'autant moins les frais d'administration et de trans­

port. Ce qu'elle appelle les problèmes spécifiques 

à «l'urbanité intense». Des fonds d'aide aux per­

sonnes démunies ont été mis en place par les ré­

gies régionales de la santé ou les CLSC dans le 

Bas-Saint-Laurent, à Laval et à Québec. «On est 

un peu les dindons de la farce», avance toutefois 

Martine Bélanger, coordonnatnce des soins a do­

micile du CLSC Basse-Ville-Limoilou. 

Les gens avec revenus n'ayant droit qu'aux 4 $ de 

base du financement gouvernemental seraient tou­

tefois plus faciles à recruter à Montréal qu'en ban­

lieue, en raison du faible écart de tarif avec celui 

du travail au noir Ils composent 25 % de la clien­

tèle et commandent 40 % des heures de service 

de Plumeau, chiffon et compagnie alors qu'ils ne 

comptent que pour 10 % ou moins de la clientèle 

de Mobil'Aide, de la Coop Aide Rive-Sud ou des 

coops de service Amicale et Avantage à Québec, 

ces dernières desservant très majoritairement des 

personnes âgées. 

À Mobil'Aide, plusieurs employées sont des ancien­

nes femmes de ménage au noir qui ont trouvé les 

conditions suffisantes pour reprendre le chemin du 

travail déclaré et amener des clients-es avec elles. 

Le recrutement n'est pas un problème majeur La 

situation est différente pour Plumeau, chiffon et com­

pagnie où le manque de personnel freine le déve­

loppement de l'entreprise et où le taux de roule­

ment est supérieur à 80 % dans les trois premiers 

mois de l'embauche. «À Montréal, l'entretien mé­

nager au noir rapporte plus que le salaire qu'on 

offre», commente Lison Bédard. En Outaouais, la 

situation est inversée: le coût du travail au noir est 

très bas, c'est la clientèle qui ne veut pas blanchir 

cette dépense. 

LE CHOIX DE LA GARDIENNE... 

Le gardiennage et l'hygiène corporelle sont d'autres 

pommes de discorde entre la Fédération et le Re­

groupement. L'enjeu financier est important mais 

le terrain est miné, selon Jacques Fournier admi­

nistrateur de la Coop Aide Rive-Sud et organisa­

teur communautaire au CLSC Longueuil-Ouest 

Ces services sont actuellement financés par des 

allocations directes de 7,71 $ à 9,48 $ l'heure ver­

sées par les CLSC directement aux clients-es. Ces 

derniers-ères choisissent leur «gardien-ne» qui dort 

accepter un chèque emploi-service administré par 

le Service de paie des caisses Desjardins, moyen-
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nant 2 $ par transaction. Ce-cette gardien-ne man­
que souvent de formation et travaille à un taux 
horaire inférieur a celui des emplo/és-es des 
EESAD. 

Faire passer le gardiennage des enveloppes d'allo­
cations directes des CLSC au PEFSAD améliore­
rait les conditions de ces «gardiens-nes» et celles 
des entreprises d'économie sociale, ouvrirait le 
service à tous et toutes, mais aurait pour consé­
quence de créer un ticket modérateur de 4 $ à 
10 $ pour ceux et celles qui disposent du service 
gratuitement. La FCSADQ réclame l'introduction 
du financement du gardiennage dans le PEFSAD 
Le gouvernement reconnaît l'ampleur des besoins. 
Ça triplerait les coûts du programme, estime-t-on, 
et il n'en serait pas question, semble-t-il! 

«Le budget des allocations directes a globalement 
augmenté mais individuellement les gens ont moins 
de service», reconnaît Martine Bélanger La pro­
gression du nombre de personnes âgées et du 
maintien à domicile a tôt fart de rendre ces bud­
gets insuffisants. En Beauce-Appalaches, les CLSC 
encourageraient la pratique du gardiennage fman-

Dans les 
bureaux de 

Plumeau, 
chiffon et 

compagnie-.. 

cée par le PEFSAD et le gouvernement fermerait 
les yeux sur cet accroc à la règle, selon Jean-Yves 
Bernard, directeur du REESADQ. 

«Notre priorité c'est de défendre les intérêts des 
usagers. Quand le CLSC cogne à notre porte en 
désespoir de cause, on y va faire du gardiennage. 
C'est une question humanitaire», explique Marie 
Gagnon. «La Fédé des coops, contrairement au 
REESADQ, ne respecte nen. Elle se comporte en 
entreprise privée et spécule sur le désengagement 
des CLSC. Il faut s'opposer au fart que les familles 
paient pour le gardiennage de leurs personnes 
âgées et investir dans les services publics à domi­
cile», soutient François Lamarche, du service de 
recherche de la CSN. sans préciser toutefois, ce 
qu'il faut faire en attendant «6 

Le ministère de l'Industrie et du Commerce 
contribue au développement 

de l'économie sociale au Québec 
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LES COOPERATIVES, 
UNE PRÉSENCE DYNAMIQUE 

EN ÉCONOMIE SOCIALE 

Collaboration 
Daniel Thouin 
Agent de développement 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 

L ' engouement pour les coopéra­
tives de solidarité ne tarit pas 

depuis le lancement de ce concept au 
Sommet sur l'économie et l'emploi de 
1996. Depuis juin 1997, plus de 80 
coopératives de solidarité ont ainsi été 
constituées. 

Nouveaux besoins, 
nouvelle formule 

Au cours de la dernière décennie, de 
nouveaux besoins dans les domaines 
des services aux personnes, du travail 
adapté, du développement durable, du 
recvclage, du développement et du 
maintien des communautés locales, ont 
favorisé la venue de la coopérative de 
solidarité. Parmi les 45 coopératives 
oeuvrant dans les services à domicile, la 
majorité a adopté la formule de la 
coopérative de solidarité. Les coopérâ­
mes de services à domicile, rappelons-
le, occupent environ 50 % du marché 
de l'aide domestique. Ces entreprises 
connaissent une croissance très rapide. 

Les principales caractéristiques 

La coopérative de solidarité relève de la 
Loi sur les coopératives du Québec et possè­
de toutes les caractéristiques d'une 
coopérative. Ce qui la distingue princi­
palement, c'est sa capacité à recruter 
plusieurs catégories de membres pour 
réaliser un même projet d'intérêt 
général. Cependant, ce type de coopé­
rative a d'autres caractéristiques-
propres. 

• Elle sera obligatoirement constituée, 
au départ, de travailleurs et d'utilisa­
teurs. Ces membres sont en relation 
d'affaires avec l'entreprise, comme 
salariés, acheteurs de services, four­
nisseurs de matières premières, 
consommateurs, etc. 

• Chaque catégorie de membres 
forme un groupe el doit être repré­
senté au conseil d'administration. 

• Les paris de qualification peuvent 
varier pour chaque catégorie de 
membres. 

• Les membres de soutien ne peuvent 
détenir plus du tiers des postes au 
conseil d'administration. 

• Des ristournes peuvent être attri­
buées aux membres travailleurs et 
aux membres utilisateurs unique­
ment. 

• Le nom coopérative de solidarité • 
est réservé aux entreprises qui ont 
ces caractéristiques 

La coopérative de solidarité s'adresse 
donc tout particulièrement aux promo­
teurs qui veulent réaliser des projets à 
caractère collectif ou davantage orien­
tes vers la communauté. Ces entre­
prises seront parucuiierement mises à 
contribution dans des projets d'intégra­
tion, de maintien à domicile, d'aide 
personnalisée, de garderie, d'éduca­
tion ou de recyclage. 

La coopérative de solidarité s'inscrit 
clairement dans le concept général de 
l 'économie sociale. En effet, cette 
entreprise démocratique, au service de 
ses membres et de la collectivité, est un 
exemple évident de prise en charge par 
les forces vives d'un milieu. 

PROGRAMME DE SOUTIEN AUX 
REGROUPEMENTS SECTORIEUS 

EN ÉCONOMIE SOCIALE 

Lors du Sommet sur l'économie et 
l'emploi, tenu en octobre 1996, les par­
tenaires ont fait consensus sur la net es-
site d'accroître les mesures de soutien à 
l'entrepreneurship collectif. Il a égale­
ment été proposé de créer des mesures 
favorisant la mise en réseau des entre­
prises d'économie sociale. 

Un Programme a donc été lancé 
récemment à cet effet. Il est doté d'une 
somme de 3 000 000 S pour une pério­
de de trois ans, soit de 1999-2000 à 
2001-2002 

Le ministère de l 'Industrie et du 
Commerce (MIC) assumera la gestion 
de ce programme, en raison de son 
expertise en matière de réseautage, 
de soutien aux regroupements secto­
riels et de développement d'outils de 
gestion 

1. Objectifs du Programme 

Le Programme vise à soutenir la mise 
en place d'activités structurantes qui 
auront un impacl significatif sur le 
développement des entreprises d éco 

MU sociale Les secteurs priorisés 
par le programme sont les suivants : 

• les services à domicile; 
• Us services à la petite enfance; 
• les services en périnatalité; 

• le domaine de l'environnement; 
• le domaine récréotouristique; 
• la culture. 

2. Clientèle admissible 

Les regroupements d'entreprises de 
l'économie sociale incorporés en vertu 
de la troisième partie de la Loi sur les 
compagnies el les iegroupements d'en­
treprises de l'économie sociale incor­
porés en vertu de la Loi mu la coopéra­
tives sont admissibles à ce programme. 

Dans certains cas, une aide financière 
pourra également être accordée pour 
la réalisation d'études de faisabilité ou 
pour financer des travaux dans des sec­
teurs où il n'existe pas de regroupe­
ment officiel. 

3. Projets ou activités admissibles 

L'aide financière de ce programme 
peut être attribuée pour des projets 
portant entre autres, sur : 

• le développement d'outils de mise 
en réseau; 

• le développement de marchés; 

• la veille sectorielle. 

• le développement de regroupe­
ments d'achats; 

• l'amélioration de l'expertise des ges­
tionnaires. 

4. Aide financière 

L'aide financière accordée est une 
subvention non remboursable. Cette 
subvention représente une contribu­
tion pouvant atteindre 80 % des 
dépenses admissibles du projet l 'aide 
maximale accordée sera de 150 000 S 
par an par regroupement et de 
100 000 S par projet. 

5. A qui s'adresser 

Pour obtenir de l'information supplé­
mentaire, veuillez vous adresser à: 
Luc Casey 
Direction des coopératives 
Ministère de l'Industrie et du Commerce 
380, rue Saint-Antoine Ouest, 4 étage 
Montréal (Québec) H2YSX7 
Téléphone : (51 11 199-2199, poste 5304 
Télécopieur: (51 I) 87*0776 
Courriel : luc.casey@mic.gouv.qc.ca 

Québec 
Industrie et 
Commerce 
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POUR UNE MEILLEURE GESTION 

LE MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
VOUS OFFRE UNE FORMATION EN ÉCONOMIE SOCIALE 

Dans le but de répondre à des 
besoins de formation en gestion 
exprimés par des dirigeantes et 

dirigeants d'entreprises d 'économie socia­
le (coopératives et organismes à but non 
lucratif),' le ministère de l 'Industrie et du 
Commerce (MIC) a conçu sept guides de 
gestion adaptés aux réalités de ces entre­
prises. Ces documents visent à favoriser le 
virage entrepreneurial et à améliorer la 
gestion de ces entreprises. 

Les guides, d 'abord conçus comme outils 
d'apprentissage autonome, font mainte­
nant partie d 'un programme de formation 
d 'une durée totale de quatre jours, soit 
deux blocs de formation de deux jours 
chacun. Cette formation sera dispensée 
dès le printemps 2000. 

La clientèle 

Toutes les dirigeantes et tous les dirigeants 
d'entreprises d 'économie sociale peuvent 
s'inscrire au programme de formation en 
gestion dédié aux entreprises d 'économie 
sociale. 

De même, toutes les entreprises à but non 
lucratif désirant prendre le virage entre­
preneurial pourront bénéficier de cette 
formation. 

Les thèmes 

Une démarche auprès des dirigeants a 
permis de définir leurs besoins et de déter­
miner les thèmes. Ainsi, les thèmes sui­
vants ont été définis : 

les stratégies de communication; 
la gestion du temps; 
le partage de la vision; 
la gestion des ressources humaines; 
assumer son rôle de leader; 
le développement du marche; 
l'art de négocier. 

La formation 

La formadon vise deux buts : transmettre 
des connaissances p ropres à chaque 
thème et favoriser une prise de conscience 
des mécanismes du c o m p o r t e m e n t 
humain aptes à faciliter le virage entre­
preneurial . Tous les guides sont des docu­
ments complets par eux-mêmes, mais la 
formadon a pour effet de les mettre en 
rapport les uns avec les autres. Cela pro­
duit une synthèse des principales habiletés 
de gesdon et des attitudes propres au vira­
ge entrepreneurial . 

Le programme s'appuie sur trois dimen­
sions humaines de l 'entreprise, soit la per­
sonne, l 'équipe et la société. 

Coordonnées des sessions de formation 

sessions pe inent comprendre de 15 à 
20 participants. L'organisateur de la for­
madon qui désire consumer un ou des 
groupes peut obtenir des renseignements 
nécessaires auprès de : 

Gaston Drolet 
Direction de la gestion d 'entrepi 
Ministère de l 'Industrie 
et du Commerce (MIC) 
710. place D'Youville. 7' étage 
Québec (Québec) G1R4Y4 

Tel. : (418) 691-3698. poste 4866 
Téléc. : (418) 644-7219 
Courriel : Gaston.Drolet@mic.gouv.qc.ca 

www.mic.gouv.qc.ca 

Définition québécoise de l'économie sociale dans 
il'u umenl d'information i 

l'intention des centres locaux de développement, p,12el 
définition gouvernementale de l'économie sociale, 
ministère du l onseil exécutif du Québi i : 

Québec S S 
Industrie et 
Commerce 

mailto:Gaston.Drolet@mic.gouv.qc.ca
http://www.mic.gouv.qc.ca
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PARLONS-NOUS ! 

Lancé par la Fédération des communautés francophones 

et acadienne (FCFA) du Canada, Dialogue est un projet 

qui vise à promouvoir les communautés francophones et 

acadiennes et à créer des liens entre ces dernières et les 

diverses composantes de la société canadienne, 

notamment les francophones du Québec, les anglophones, 

les groupes ethnoculturels et les peuples autochtones. 

Voici un extrait du discours du président de la FCFA du 

Canada, monsieur Gino LeBlanc, à l'occasion du 

lancement officiel de Dialogue, qui avait lieu le vendredi 

11 février dernier à Ottawa. 

Il essayiste et romancier canadien John Ralston Saul 

affirmait en septembre 1999, alors qu'il prenait la 

parole devant des artisans du théâtre franco-

ontarien, que « la force d'une société, c'est la richesse 

de ses minorités ». 

C'est dans cet esprit que nous lançons le projet 

Dialogue. Cette initiative originale et inclusive, 

d'envergure nationale, nous permettra de jeter un 

regard sur la vitalité des communautés francophones et 

acadiennes du Canada afin que nous puissions mieux 

refléter le dynamisme et la modernité qui les 

caractérisent Dialogue représente aussi une excellente occasion de 

renforcer les relations entre nos communautés et les autres 

composantes de la société canadienne, notamment les francophones du 

Québec, les anglophones, les groupes ethnoculturels et les autochtones. 

L'origine de Dialogue 

Il y a déjà trois ans que nous travaillons au développement de ce projet. 

La FCFA avait alors ressenti le besoin de renouveler son discours afin 

que celui-ci reflète davantage les réalisations de même que les défis 

courants et à venir des communautés francophones et acadiennes Puis, 

nos associations membres ont indiqué qu'elles voulaient profiter de 

l'arrivé» du nouveau millénaire pour se pencher collectivement sur les 

nouvelles avenues de développement qui s'ouvrent à nos communautés. 

C'est dans ce contexte que nous avons embauché des consultants qui 

ont rencontré pour nous, en 1998, environ deux cents personnalités de 

toutes les régions du pays, Issues de tous les groupes cibles visés par le 

Glno LeBlanc. 
président de la 
FCFA du Canada 
et du groupe de 
travail Dialogue 

proiet Dialogue Nous voulions mesurer leur perception de la FCFA et 

des communautés francophones et acadiennes Ce qu'on nous a dit, en 

bout de ligne, c'est que nous étions méconnus par les autres 

composantes de la société canadienne. 

Diologue a pour but de remédier à cène situation. Le moment est venu 

pour nous de témoigner publiquement de la maturité remarquable que 

nos communautés ont acquise au cours des trente dernières années. 

Nous avons choisi de partager nos réalisations et nos aspirations avec 

nos concitoyennes et nos concitoyens canadiens. Nous profiterons aussi 

des prochains mois pour recueillir leurs points de vue quant à l'avenir de 

nos collectivités. Nous espérons ainsi stimuler la création de nouveaux 

partenariats qui pourraient accroître notre engagement dans toutes les 

sphères d'activité de la société canadienne. 

Des publications à l'appui 

Pour faciliter cette réflexion, nous avons produit une série de 

documents qui seront disponibles sur papier et sur le site Web du projet 

Diologue. Notre intention est d'assurer une vaste dWusion a ces 

ouvrages qui seront disponibles en français et en anglais. 

Il y a tout d'abord L'outil de discussion qui décrit les défis que doivent 

relever les communautés francophones et acadiennes dans quinze 

secteurs d'activité bien précis tels que la santé, les communications, 

l'éducation, le développement économique ainsi que nos relations avec 

les groupes cibles de Dialogue. 

Le lancement officiel de Dialogue o eu lieu le 11 février dernier devant la presse et les 
présidences des associations membres de la FCFA du Canada. On aperçoit sur la photo, dons 
l'ordre habituel, le président de la FCFA et du groupe de travail Dialogue, Glno LeBlanc. Isabelle 
Chlasson (Nouveau-Brunswlck). Mariette Carrler-Frater m(Ontorio) et Marc C. Amol (Alberto). 

Ces quatre pages sont produites par 
des organisations de la francophonie hors Québec, 
grâce à la collaboration du : 

Gouvernement du Québec 
Ministère du Conseil exécutif 
Secrétariat aux affaires 
Intergouvernementales canadiennes 
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Nous en avons aussi profité pour mettre a |Our le profil démographique 

et socio-économique de nos communautés. Nous publierons d'ici peu 

un profil national de la francophonie canadienne en situation minoritaire 

qui sera accompagné d'une description de la population francophone de 

chaque province et de chaque territoire 

Grâce à ces documents, il sera facile pour quiconque de se familiariser 

rapidement avec nos communautés et de participer à Dialogue. 

Une tournée pancanadienne 

Qui dit dialogue dit aussi contact discussion et échange d'information. 

Nous nous rendrons donc dans chaque province et territoire pour 

rencontrer la population francophone locale, de même que des 

représentantes et des représentants des autres composantes de la 

société canadienne. Pour ce faire, nous avons mis sur pied un groupe de 

travail que j'ai le privilège de présider II est composé de trois membres 

permanents, soit d'Isabelle Chiasson du Nouveau-Brunswick, de Mariette 

Carner-Fraser de l'Ontario et de Marc Arnal de l'Alberta. 

Isabelle Chiasson possède une vaste expérience dans le domaine de la 

leunesse francophone, tant au niveau local qu'international Mariette 

Carner-Fraser est bien connue pour son engagement et son travail dans 

le domaine de l'éducation de langue française en Ontario Pour sa part. 

Marc Arnal est actif dans la francophonie canadienne depuis de 

nombreuses années, notamment dans le milieu associatif et au niveau 

gouvernemental Aussi, les présidentes et les présidents de nos 

associations membres provinciales et territoriales se |oindront 

successivement au groupe de travail lorsque nous nous présenterons 

dans leurs communautés. 

Nous passerons en moyenne deux |Ours dans chaque province et territoire 

Nous en profiterons pour rencontrer les médias locaux, pour avoir des 

entretiens privés avec nos groupes cibles, pour rencontrer les politiciennes 

et les poliaciens locaux, tant municipaux que provinciaux, et pour tenir un 

forum de discussion où nous pourrons échanger ouvertement entre nous 

et avec nos compatriotes canadiens. Nos premières destinations sont les 

Territoires du Nord-Ouest (25 au 27 février), le Nunavut (3 au 5 mars) et le 

Québec ( 16 au 19 mars) et nous terminerons notre tournée canadienne au 

Nouveau-Brunswick au mois de juin 

Nous profiterons de l'été pour compiler et analyser tous les 

commentaires et toutes les suggestions que nous aurons reçus pendant 

nos rencontres et par l'entremise de notre site Web. Ensuite, nous 

rendrons compte de notre analyse lors d'un grand rassemblement qui 

aura lieu à Ottawa les 27 et 28 octobre prochain, en présence de 

représentantes et de représentants de nos communautés et de 

personnes qui auront pris part à Dialogue pendant notre tournée 

nationale. Les échanges et les discussions qui auront heu cette fin de 

semaine-là permettront à la FCFA de se doter d'un Plan d'action qui 

sera rendu public au début de 2001 

ITINERAIRE PROVISOIRE DU GROUPE 
DE TRAVAIL DE DIALOGUE 

Territoires du Nord-Ouest 

(Yellowknife) 

Nunavut (Iqaluit) 

Québec (Québec) 

Ontar io (Ottawa-Toronto; 

Saskatchewan (Regina-Saskatoon) 

Manitoba (Saint-Boniface) 

Alber t» (à confirmer) 

Yukon (Whitehorse) 

Colombie-Britannique 

(Vancouver-Victoria) 

Nouvelle-Ecosse (Halifax) 

Terre-Neuve et Labrador 
(St-John's) 
î le -du-Pr ince-Edouard 
(à confirmer) 

Nouveau-Brunswick 
(à confirmer) 

25 au 27 février 

25 et 26 mai 

29 et 30 mai 

3 I mai au 2 juin 

5 au 7 juin 

visitez le site interactif de dialogue 
yrww.dia logue- fcfa .com 

Une inv i tat ion à tous et à toutes 

Comme vous le voyez. Dialogue est un proiet ambitieux Mais nous 

sommes convaincus qu'il représente une étape importante dans le 

développement des communautés francophones et acadiennes Nous 

tendons la main aux francophones du Québec, aux anglophones, aux 

autochtones et aux communautés ethnoculturelles. Nous les invitons à 

venir nous rencontrer et a échanger avec nous. Nous espérons qu'une 

fois que ces gens auront appris à mieux nous connaître, nous pourrons 

compter sur de nouveaux alliés dans nos efforts pour assurer notre 

place, en français, au sein de nos communautés et de notre pays. 

Le moment est venu d'ouvrir le débat sur l'avenir de la francophonie 

canadienne en milieu minoritaire Nous voulons éviter de nous enfermer 

dans des concepts préétablis de ce qui est vrai et de ce qui est faux, 

dans des concepts qui ne servent qu'à esquiver la discussion. Pour nous, 

il est clair que notre ouverture vers les autres est un gage de nouvelles 

possibilités. 

FCFA du Canada 
450, rue Rideau, bureau 300 
O t t a w a (On ta r i o ) K I N 5 Z 4 

Tél . : (613) 241-7600 
Télec. (613) 241-6046 

Cour r ie l : 
fcfa@fcfa.franco.ca 

Site In ternet 
www.f ranco.ca/ fc fa/ 

••i> 
FtMunon «s cjaauuinh 
fiwcomociD n waimt 

http://yrww.dialogue-fcfa.com
mailto:fcfa@fcfa.franco.ca
http://www.franco.ca/fcfa/


FORUM SUR LES COMMUNICATIONS 
EN ONTARIO FRANÇAIS 

Association canadienne-française 
de l'Ontario 

Les 18 e t 19 février, P A C F O , en col laborat ion avec les 

pr incipaux in tervenants du m o n d e des médias en 

O n t a r i o français, organisait un F o r u m p o r t a n t sur les 

c o m m u n i c a t i o n s en O n t a r i o français dans les buts 

suivants : 

1. Établ i r les constats dans ce d o m a i n e en O n t a r i o 

français; 

2. C lar i f ie r les enjeux de t o u t e déficience dans les 

doma ines de la té lévision, de la radio, de l 'util isation de 

l ' in ternet e t de la presse écr i te en langue française; 

3. Dégager des or ienta t ions de d é v e l o p p e m e n t dans ce 

domaine; 

4. C r é e r des liens accrus e n t r e les par tena i res du f o r u m 

e t aussi avec les médias du Q u é b e c ; 

5. Encourager le mai l lage e t l 'é tabl issement de 

par tenar ia ts e n t r e les par t ic ipants du f o r u m . 

Constats préliminaires 

P
lusieurs de nos médias vivent des restrictions budgétaires difficiles. 

On retrouve plusieurs régions ontariennes qui ont peu d'accès à 

des médias francophones. La plupart des médias francophones ont 

de maigres moyens et ont de la difficulté à bien remplir leur 

mandat. Il existe un besoin de formation et de perfectionnement continu 

chez les journalistes et les artisans de l'information L'arrivée de 

nouveaux canaux de télévision, de médias virtuels et de l'inforoute 

oblige une réflexion sur la place du français dans ces domaines. 

Le pourcentage du contenu francophone canadien sur internet est 

beaucoup inférieur à la masse démographique de la francophonie 

canadienne. 

Partenaires de la table de concertation: 

Les organismes suivants ont participé aux discussions et se sont engagés 

à poursuivre une collaboration en recherche, développement et 

planification stratégique : 

1. TFO. la chaîne française deTVOntario; 

2. Radio-Canada.Télévision et Radio : régions de l'Ontario; 

3 APF- l'Associaton de la presse francophone; 

4. MICRO - le Mouvement des intervenantes en communication Radio 

de l'Ontario; 

5 ARC du Canada - L'Alliance des radios communautaires du Canada, 

6. Le journal Le Droit; 

7. La Cité collégiale et l'ACFO. 

La table de concertation poursuivra donc son travail dans les 

domaines suivants : 

1. Une compilation des données sur les succès obtenus par les 

partenaires. 

2. La promouvoir les projets de développement en cours. 

3. La rédaction d'un rapport qui étoffe le constat, les en|eux et les 

stratégies de collaboration et de partenariats 

4. La concertation des partenaires dans l'utilisation de l'inforoute et du 

commerce électronique. 

L e rôle vital des médias francophones en Ontario 

La vitalité de la communauté franco-ontarienne dépend de ses 

institutions, ses organismes et ses infrastructures médiatiques et 

culturelles. Un premier rôle de l'ACFO est de promouvoir la 

francophonie ontarienne dans toute sa diversité Une promotion des 

infrastructures médiatiques de langue française et de leur 

développement est donc une promotion de notre langue, de notre 

culture et de notre bien-être économique 

Selon la vision de l'ACFO. les médias |ouent un rôle clé dans la plupart 

des activités de représentation et de mobilisation Sans la présence des 

gens de la presse et des infrastructures de communication francophones 

en Ontario, il serait impossible pour l'ACFO de |ouer son rôle de 

représentation politique. 

L'ACFO doit donc |ouer un rôle d'appui et de promotion de nos médias 

francophones sous toutes ses formes. Tous nos médias de la presse 

écrite et électronique |ouent un rôle essentiel dans notre 

épanouissement collectif Ces derniers assurent notre espace vital en 

Ontario français 

C'est grâce à une subvention de 25 000 $ du Secrétariat aux 

affaires intergouvernementales canadiennes du gouvernement 

du Québec, que l'ACFO a pu organiser ce Forum en 

collaboration avec ses partenaires. 

A c r o 
Anodstlnn canadienne-(rani;aL*< 

de l'Ontario 



Plus de 1 1 0 0 points 
de dépit 

à travers le Québec 
et le Canada francophone 
pour vous procurer 
votre exemplaire 
gratuit 
de 

Vous êtes intéressés à devenir un point 
de dépôt pour le magazine Recto Verso? 
Nous vous fournirons un présentoir et 

50 exemplaires à chacune de nos parutions. 
Pour plus d'information n'hésitez pas 

à communiquer avec Edith Tessier, 
(514) 523-5998, poste 24. 

Nous sommes déjà plus de 123 865 Québécoises et Québécois à vouloir 

Une loi-cadre 
sur l 'élimination de la pauvreté 

Il s'agit maintenant de convaincre le gouvernement d'en faire une priorité! 

Voulez-vous y contribuer ? Vous pouvez : 

1. signer la pétition vous aussi et la faire signer, 
2. porter I epinglette. 
3. obtenir l'appui écrit d'un organisme à l'idée d'une telle loi. 
4. participer après le 9 décembre 1999 aux sessions parlementaires populaires 

qui étudieront une proposition de texte pour cette loi. 

Pour plus 

£3 CI 

Pour plus d'information : 

Collectif pour une loi sur l'élimination de la pauvreté 

.R 1352 Terminus, Québec (Québec), GIK 7E5 

Téléphone : 418-525-0040 Télécopieur : 418-525-0740 

Courriel : pauvrete@clic.net  

Site Web : http://www.clic.net/~pauvrete 

Je suis une feuille à côté de l'arbre, 
Après la loi, je serai dans l'arbre, 

Lucien, Drummondville 

mailto:pauvrete@clic.net
http://www.clic.net/~pauvrete


"Quand une langue se fixe, c'est qu'elle meure." Victor Hugo 

Quand on pense à des interventions publiques sur la langue.au Québec, on pense 
habituellement aux lois sur le statut ou l'affichage public. On pense rarement à l'utilisation 
de différentes normes et règles, et à des interventions autoritaires qui sont et qui ont été 

faites depuis un millénaire. Car la langue française a mille ans. 

C'est une des plus normées au monde. Avec des normes parfois contradictoires, toujours 
arbitraires. Quel effet cela a-t-il sur la population? Sur ses sentiments, ses attitudes et le 

rapport qu'elle entretient avec sa langue? Plusieurs entretiennent avec la langue le même 

rapport qu'avec une religion... L'histoire de la langue est très mal connue, on a trop 
souvent tendance à penser que la langue tombe du ciel, ou est restée stable depuis 300 

ans. Comment évolue la langue? Qui l'influence? Faut-il s'alerter d'une supposée 
dégradation de la langue au Québec? Existe-t-il une langue pure? Les essais de féminisation 

de titres et de textes sont-ils en perte de vitesse ou en recrudescence? 
La pire menace pour le français québécois, plutôt que l'anglais états-unien, vient peut-être 

de ses locuteurs et locutrices même! 

L'insécurité linguistique 

'Une invention québécoise (quafitc de fatigue) 

/ " ^ \ uand il est question de qualité 
V l V ^ de langue au Québec, c'est 

toujours négativement. La ma­
jorité des commentaires que reçoit 
Radio-Canada ne concernent ni les 
idées exprimées en ondes, ni l'intérêt 
de la programmation, ni le traitement 
de l'information. Ce sont des plaintes 
pour des «fautes de français». Plusieurs 
médias ont réagi en créant des postes 
de conseillers-ères linguistiques. Guy 
Bertrand à Radio-Canada et Paul Roux 
à La Presse veillent au grain et tranchent 
le «bon usage». 

Selon une longue étude de Cajolet-
Laganière et Martel, de toutes les opi­
nions émises dans le journal La Presse 
de i960 à 1993 concernant la qualité 
de notre langue, «plus de 90 % sont des 

jugements négatifs» et, «dans l'ensem­
ble», extrêmement négatifs. On re­
trouve dans ces opinions des sentiments 
de gêne, de la honte, du mépris, de Pin-
dignité. Contrairement à presque tout 
objet de discussion, dont l'examen de 
la qualité implique aspects positifs et 
négatifs, «la "qualité de la langue", au 
Québec, est perçue d'une manière né­
gative et renvoie le plus souvent à des 
textes qui en seraient dépourvus». 

Le concept de «qualité de langue», se­
lon le chercheur Frantisek Danes, est 
davantage québécois que français. C'est 
un linguiste québécois, Jean-Denis 
Gendron, qui l'aurait utilisé une pre­
mière fois dans les années 60. Depuis, 
le débat porte un nom: la qualité de la 
langue... 

32 mars-avril 2000 
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Textes: Daniel S.-Legaul 
Entrevues: Marie Henrichon 

Recherche: M. Henrichon 
et D. S.-Legault 

Un dossier coordonné 
par D. S.-Legault 
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L'insécurité linguistique 

c]es dangers de fînteneur 

A priori, parler d'msécunté linguis­

tique au Québec, c'est évoquer 

la peur d'une expansion de l'anglais et 

sa résultante, l'extinction du français, la 

disparition progressive d'une langue au 

profit d'une autre. Numériquement. On 

pourrait parler de danger à l'externe 

de la langue. Pour y faire face, on a eu 

recours aux lois 63 puis 22 puis 101, 

notamment pour l'affichage public. On 

protège le statut. 

Pourtant l'insécurité linguistique se dit 

d'abord d'un sentiment du peu de maî­

trise de sa propre langue. Problème, 

puisque c'est un des principaux moyens 

de communi­

cat ion et de 

participation à 

la cité. C'est un 

problème col­

lect i f autant 

qu' individuel. 

Et cette insé­

curité linguisti­

que, comme la 

nomment les 

linguistes, n'est 

pas sans effet, 

sur l'évolution 

de la langue 

e l l e - m ê m e , 

mais aussi sur 

la capacité gé­

nérale de 

c o m m u n i c a ­

t ion et d'ex-

IMAGE : FRENZO.COM pression. O n 

pourrait parler de danger à l'interne. 

L'insécurité tient en partie de la langue 

française elle-même, historiquement lé­

galiste, ordonnée, contrôlée, droite et car­

tésienne, comme un jardin français (en 

horticulture) ou le Code civil (en droit). 

Et là, la France et le Québec, comme le 

reste de la Francophonie, sont touchés. 

«Nous avons en effet été trop bien dressés 

à n'admettre un mot que s'il figure déjà 

dans le dictionnaire.» 

... un bouquet 
d'arômes frui tés 

. une robe d'un rouge 
capiteux et pulpeux 
.. bla ... bla ... etc ... 

En français, cette mauvaise conscience 

amène un manque de créativité fla­

grant. La linguiste Henriette Wal ter 

parle ainsi de cette insécurité, même 

chez les Français-es. «De nos jours, 

c'est notre propre attitude devant no­

tre langue qui étonne les étrangers 

lorsqu'ils nous entendent ajouter, après 

certains mots que nous venons de pro­

noncer : "^ ne sais pas si c'est français". 

Cette phrase est si courante chez nous 

qu'elle n'étonne que les étrangers [...]. 

En effet, dans les langues voisines, les 

usagers fabriquent des mots à volonté 

sans que personne y trouve rien à re­

dire, a condition qu'ils se fassent com­

prendre. Le Français au contraire ne 

considère pas sa langue comme un 

instrument malléable, mis à sa disposi­

tion pour s'exprimer et pour commu­

niquer. Il la regarde comme une insti­

tution immuable, corsetée dans ses tra­

ditions et quasiment intouchable. Nous 

avons en effet été trop bien dressés à 

n'admettre un mot que s'il figure déjà 

dans le dictionnaire.» 

Une autre partie de l'insécurité est pro­

pre au Québec, explicable par l'influence 

d'un catholicisme autoritaire, et par le 

choc de langues lors des différentes co­

lonisations (amérindienne et franco­

phone, anglaise, puis socio-économique 

états-unienne). Dans un petit essai qui 

compare les emprunts linguistiques en­

tre la France et le Québec, Chantai 

Bouchard rappelle que «les perpétuels 

reproches qu'on leur faisait ont [...] fini 

par créer chez les Québécois une très 

forte insécurité linguistique» qui expli­

quera i t «divers c o m p o r t e m e n t s » 

comme une hypersensibilité aux em­

prunts-anglicismes. 

Ce malaise de l'insécurité, peu de gens 

savent le nommer Louky Bersianik l'a 

fait joliment. «Longtemps, je me suis 

sentie mal à l'aise dans la langue, ce qui 

équivaut certainement à se coucher de 

bonne heure quand tout le monde est 

en train de s'amuser» 

«J'aime pas ça écrire.» «Chu pas bon 

en français.» «Un tel est BON en fran­

çais » Ce sont des phrases que nous 

avons entendues souvent La plupart de 

ceux et celles qui sont conscients-es de 

peu parler ou peu écrire sont les mê­

mes qui avouent «pas être bons en fran­

çais». Complexés-es, confus-es, ils et el­

les se sentent dépossédés-es de leur 

langue. Le champion québécois de 

scrabble et traducteur François Bédard 

n'est pas le seul à se dire «presque com­

plexé» lorsqu'il entend les jeunes fran­

çais parler On reconnaît de façon lé­

gendaire à nos cousins-es une plus 

grande aisance à s'exprimer 

Le pire des effets de l'insécurité est dif­

ficile à mesurer, mais les Québécois-es 

la connaissent tous-tes. Comme la bla­

gue suivante: un homme veut passer une 

commande, il écrit d'abord «veuillez 

m'envoyer deux chevaux», il hésite, dé­

chire sa feuille puis recommence, 

«veuillez m'envoyer deux chevals», il 

grimace, déchire à nouveau sa feuille, 

puis recommence «veuillez m'envoyer 

un cheval», signe, puis rajoute «PS pen­

dant que vous y êtes, mettez-en donc 

deux». À l'écrit comme à l'oral, devant 

une tournure de phrase qui vient en 

tête, par manque de temps ou d'inté­

rêt pour vérifier la norme, nous pas­

sons à une tournure plus sûre. Ces évi-

tements, cette auto-censure, à grande 
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échelle, provoquent un réel appauvris­
sement de la langue. 

On entend souvent parler de la langue 
comme d'un outil, c'est-à-dire de quel­
que chose extérieure à soi qui nous 
permet de transformer le monde. Mais 
ce qui est vrai d'un marteau ne l'est pas 
de la langue: la langue n'est pas quel­
que chose de parfaitement défini et de 
simple qu'on remise après usage. On 
façonne la langue chaque fois qu'on l'uti­
lise. 

^J^hypcrcorrection 

C ! hypercorrection est une 
^ V ^ j forme d'insécurité linguistique. 

Au sens strict, c'est penser éviter une 
faute en en créant une. Dans l'imitation 
d'un modèle de prestige, c'est «d'en ra­
jouter». On fait de l'hypercorrection 
quand on se force à bien parler ou à 
bien écrire. Dans l'oral ou dans l'écrit. 
Et très souvent justement dans le pas­
sage laborieux de l'oral à l'écrit. 

Les exemples les plus connus provien­
nent des animateurs sportifs, anciennes 
vedettes du sport recyclées en spécia­
listes commentateurs, ou de porte-pa­
role policiers qui se laissent braquer un 
micro sous le nez. Mais chaque fois 
qu'une personne a à prendre la parole 
dans un contexte qui ne lui est pas fa­
milier elle peut chercher à changer de 
niveau de langage sans maîtriser le nou­
veau. 

/^/Rél\E..Qy«-9tJe-Avt«"t «°^ 

Ces maladresses sont généralement 
plutôt comiques (ou tragi-comiques). 
Poésie involontaire, ce n'est pas un lap­
sus, dans la mesure où l'auteur-e en est 
suffisamment conscient-e qu'il-elle pour­
rait la répéter. Quelques exemples 
parmi de très très nombreux; 

• Voulant faire une liaison (car plusieurs 
étaient obligatoires jusqu'à récem­
ment), plusieurs ont pns l'habitude de 
prononcer «Mille-Z-excuses». 

• En conférence de presse, une mili­
tante parle d'une menace qui pèse 
insidieusement sur les personnes as­
sistées sociales. «C'est comme une 
ÉPINE DORSALE au-dessus de nos 
têtes.» 

• Au bureau des allocations familiales à 
Ottawa, on a réuni quelques perles, 
extraites de la correspondance reçue... 
«Dites-moi à quelle âge les enfants 
changes de prix.» «Si vous plaît dé­
barqué ma Pauline dessus l'allocation 
pour qua travaille.» «Pouvez-vous faire 
quelque chose pour ma fille? Elle est 
fille-mère et nourrit son enfant au sein 
sans pouvoir joindre les deux bouts.» 
«Depuis que mon mari est mort, il 
n'y a plus de bêtes sur le ferme « 
«Etant chômeur sans secours, je me 
suis mis à ramasser un peu de tôle 
dans la cour à ferraille pour faire man­
ger les enfants.» 

• Dans son bulletin municipal de décem­
bre dernier, Notre-Dame de Pier-
reville veut rassurer ses citoyens-nes 
que le passage à l'an 2000 se fera sans 
heurt et sans «bug» en écrivant que 
la municipalité «ne devrait rencontrer 
aucune PROBLÉMATIQUE». 

Dans les sociétés où on la trouve 
beaucoup, les linguistes anglo-saxons 
ont observé que l'hypercorrection est 
un indice majeur de changements im­
portants en cours.Très fréquente dans 
le français québécois, qu'annonce-t­
elle?!? 

Le proph 
Ézéchiel. 

^lanauc et refigion 
(9(g sacre) 

*L es liens entre État et reli­
gion sont généralement con­

nus. Depuis au moins le Moyen-Âge. 
on utilise à travers la planète la lan­
gue et la religion pour constituer ou 
unifier des territoires. Les deux sont 
facteurs de cohésion. Pour tous les 
pays établis avant le 19e siècle, avec 
quelques exceptions comme la Suisse 
ou la Belgique, le nom du pays reflète 
celui de sa langue, habituellement ma­
joritaire, et une religion a tendance à 
y prendre monopole. Ce rôle unifica­
teur de la langue opérait d'ailleurs dès 
le premier millénaire après J.C., avec 
le grec puis le latin... 

Langue et religion au Québec ont tou­
jours évolué inextricablement mêlées 
Dans leur résistance aux colonialismes 
anglais puis états-unien, les franco-ca-
nadiens-nes ont toujours marié langue 
et religion. Il est généralement admis 
maintenant que l'îlot francophone en 
Amérique du Nord y doit sa survie. 
«Langue et religion», clamaient les mo­
numents de la Société St-Jean-Baptiste. 
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«langue et religion», clamait le clergé 

qui avait peur de l'effet domino (ou Do­

minion!) du protestantisme et de la lan­

gue anglaise. 

En 1918, quand Henri Bourassa publie 

«La langue gardienne de la foi», il s'ac­

compagne des théologiens Mgr Paquet 

et l'abbé Perner, «qui parlent d'une lan­

gue française quasi sacrée, issue en tout 

cas des langues latines et grecques, les 

premières à traduire l'Evangile en Oc­

cident». Le sociologue Benoît Lacroix 

conclut sur l'influence de la religion qué­

bécoise sur la langue: «Quand une reli­

gion ne fait que conserver, répéter, 

qu'elle ne fait que des lois et de la mo­

rale, qu'elle devient ntualiste, elle joue 

un rôle négatif sur la langue.» Conser­

vatrice et répétitive, ntualiste et néga­

tive, ce sont des qualités qu'on peut 

aussi appliquer à la pratique langagière 

au Québec. 

Langue et religion ont évolué dans un 

certain obscurantisme. Le respect de 

l'une comme de l'autre est synonyme 

de vertu. Le plus sévère de ses ouailles 

est le plus respectable. La langue con­

naît donc aussi maintenant ses bigots 

et bigotes, ses grenouilles de bénitier. 

Personne ne remettait plus en question 

la grammaire de Jean-Marie-Laurence 

ou le Petit Larousse que l'infaillibilité du 

pape. 

Jusqu'à récemment, l'attitude religieuse 

au Québec n'était pas faite que de foi. 

Mais aussi d'obéissance, d'appel à l'auto­

rité, de normes, de rituel, d'intégrisme, 

de culpabilité, de purisme, de recours 

hiérarchiques, de dogmes, de scrupu­

les... La créativité n'était évidemment ni 

«Langue et religion», 
clamait le clergé qui avait 
peur de l'effet domino 
(ou Dominion!) du pro­
testantisme et de ta lan­
gue anglaise. 

reconnue ni recommandée. Ainsi en est-

il pour la langue... 

D'obéissance. Lorsqu'un mot n'est pas 

dans le dictionnaire, on entend dire qu'il 

n'existe pas. Il n'est pas «acceptable». 

Le raisonnement n'est pas possible; la 

déviance punie. En cas de litige dans une 

discussion sur le sens 

des mots, c'est un dic­

tionnaire qui tranchera, 

ou une grammaire, ou la 

ligne Info- langue de 

l'OLP 

D'autonté. Utilisant une 

expression que l'on en­

tend d 'hab i tude des 

Anglo-canadiens-nes 

quand il est question 

d'affichage en français, 

l'écrivain Jacques Lau­

rent s'en prend «au zèle 

excessif que déploient 

les policiers du langage 

dès que l'occasion leur PHOTO : BERNARD IEAY 

Le scribe Esdras. 

est donnée de condamner». Il regrette, 

dans Le français en cage, «la tyrannie 

que beaucoup d'amateurs de français 

pratiquent à l'aveugle comme s'ils obéis­

saient à un devoir sacré, celui d'inter­

dire». Les dénonciateurs et dénoncia­

trices de tares linguistiques, amateurs-

es et professionnels-les, pleuvent 

De ntuels. À l'exemple du champion­

nat d'orthographe de Bernard Pivot, en 

France, on trouve ici des phénomènes 

semblables, les Dictées des Amériques, 

des Aînées-es, et d'autres, un peu par­

tout au Québec, connaissant le même 

engouement. La dictée lavalloise, orga­

nisée par la Ville de Laval chaque an­

née, attire de plus en plus de gens, d'âges 

variés. 

Avec les années 60 et la Révolution 

tranquille, la langue a survécu à la reli­

gion comme facteur d'identité. 

Dans les interventions sur la qualité du 

français, on entend encore parler de 

«souillure», du danger de «commettre» 

des anglicismes. Dans ses capsules lin­

guistiques à Radio-Canada, Guy Bertrand, 

lorsqu'il est magnanime, répète souvent, 

mi-badin mi-sérieux, ce qui «ne serait pas 

péché de faire». D'autres animateurs-

rices de Radio-Canada se paient genti­

ment sa tête en l'appelant «l'ayatollah», 

lui qui n'est pourtant pas le plus inté­

griste de nos correcteurs-rices. 
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^Histoire inversée 
((es (anaues rcgionafes) 

C | e Québec parle français depuis 

' A , ^ plus longtemps que l'ensemble 

de la France. L'immigration au Canada 

français s'est farte surtout à partir de l'Ile 

de France, c'est-à-dire le «creuset pan-

sien», la région d'où origine le français. 

En 1790, seulement 25 % des Français­

es comprennent cette langue, et 12 % 

peuvent le parler Au 19* siècle, les Fran-

çais-es sont au mieux, bilingues: français 

et patois. Jusqu'à la Première Guerre 

mondiale, en 1914, les communicatons 

les plus courantes et familières se font 

en patois plutôt qu'en français. Le fran­

çais n'est selon les mots d'une linguiste 

comme Henriette Walter, «qu'un patois 

qui a réussi». Avec, il faut le dire, l'aide de 

la monarchie, des révolutionnaires de 

1789, et de tous ses gouvernements qui 

voulaient unifier le territoire. 

Ironie de l'histoire. Après plusieurs siè­

cles où des régimes politiques ont uti­

lisé et constitutionnalisé une langue 

unique pour assurer la cohésion d'un 

État, depuis les années 60, le processus 

inverse s'accélère. Une préoccupation 

se généralise pour les langues indigè­

nes ou secondaires. Après la répression, 

la promotion. Depuis 1968 se fart la pro­

motion du français en Louisiane, du fran­

çais au Canada hors Québec, du bas­

que en France et en Espagne, du swa­

hili au Zaïre, du quechua au Pérou, etc. 

Depuis deux ans et l'unification écono­

mique de l'Europe, on sent pour ses 

langues régionales un nouvel attrait En 

1999, la perspective pour la France de 

signer une Charte de protection des 

langues régionales d'Europe a bien failli 

aboutir Mais lorsqu'il s'est avéré qu'il 

fallait modifier la Constitution de la Ré­

publique pour éviter une contradiction 

d'ordre technique, la droite n'a pas voulu 

qu'on touche à ce symbole, et sous pré­

texte du danger d eclosion d'mdépen-

dantismes régionaux, l'affaire, après avoir 

fart toutes les manchettes, a avorté. 

Le Québec parle français 

depuis plus longtemps que 

l'ensemble de la France. 

Bref, on aurait tout à perdre, nen à ga­

gner Il n'y aurait qu'un pas pour suppo­

ser à la langue une ongme divine: cer-

tams-es chrètiens-nes n'y ont vu... qu'une 

langue de feu! Jusqu'à la fin du 19? siècle, 

on a trouvé des partisans d'une théorie 

de brigua adamica. d'une langue issue di­

rectement d'Adam et Eve! 

L'idée d'une langue intacte depuis long­

temps a été encouragée par la réédi­

tion (et néécnture en français plus ré­

cent) des auteurs classiques. Les origi­

naux de Molière ou de Jacques Cartier 

sont peu connus: dans leur forme, ils 

seraient peu compréhensibles. L'histoire 

nous enseigne aussi que ce n'est pas du 

latin classique, du latin prestigieux que 

le français est issu, mais du latin dit «vul­

gaire» formé par l'usage et la populace. 

iïenjHi r« 

À Sète, dans le sud de la France, on 
comprend bien la langue d'oc. 
Le poufre des uns-es est la pieuvre 
des autres. 

«On dégrade notre fanouc 
(fc mythe de fa pureté) 

( H a langue française a à peu près 

^ A . . mille ans. C'est au I Ie siècle que 

ce dialecte issu du latin s'en est trouvé 

assez distance pour former quelque chose 

d'«autre». Et mille ans, c'est suffisant pour 

faire croire qu'elle a toujours existé. On a 

la mémoire millénaire courte. 

L'idée d'une langue pure est un mythe 

tenace, qui existe d'ailleurs pour toutes 

les langues. Cette langue, aux contours 

bien définis, serait stable depuis trop long­

temps pour qu'on la reconnaisse autre­

ment. Elle ne pourrait que se dégrader Les langues de feu de la Pentecôte. 
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^Prêter c'est donner 
(fes emprunts* 
CT) âtardes, toutes les langues le 

J_J sont, parce la majorité de leurs 

mots viennent, plus ou moins déformés, 

d'autres langues et patois. La linguisti-

Même l'anglais comporte 80 % de vocabulaire 
d'origine latine ou française. 

Aux 16' et I 7' siècles, c'est l'italien 
qu'on pensait menaçant pour le 
français... 

que parle d'emprunts. C'est un bel 

euphémisme: qui emprunte garde, et 

une langue peut «garder» tellement 

longtemps un mot qu'on ne se rappelle 

plus où on l'a emprunté! Sauf de très 

rares exceptions (des peuples très iso­

lés), toutes les langues s'influencent en­

tre elles, et s'empruntent beaucoup 

d'éléments. 

Le français lui-même compor te des 

mots tirés d'innombrables langues et 

patois: arabe, gaulois, grec, latin, dialec­

tes d'oïl, dialectes d'oc,germanique.etc. 

Au Québec, il faut rajouter notamment 

les langues amérindiennes. Sans comp­

ter des mouvements de va-et-vient. Le 

mot «obsolète» est maintenant honni 

de plusieurs francophones, qui lui sa­

vent un équivalent anglais «obsolète». 

Pourtant, c'est «obsolète» qui a été pris 

par les anglais, sans cesser d'être fran­

çais depuis le 16e siècle, et latin 

(«obsoletus») auparavant. Comme les 

fameux «toasts» et «toasters», typique 

dans le Québec des années 50 d'angli­

cismes à oublier qui viennent du vieux 

français «toster» pour «rôt i r». Les 

exemples sont innombrables. 

Les Québécois-es, à cause historique­

ment de la Conquête anglaise, et de la 

montée de l'anglais américain comme 

langue véhiculaire mondiale, sont ob-

nubilés-es par les emprunts à l'anglais. 

«Tout important que sort le phénomène 

d'emprunt à l'anglais en français qué­

bécois, il faut se garder d'en exagérer 

l'ampleur (contrairement à certaines 

opinions répandues [...])», écrit Robert 

Dubuc. «Dans tous les corpus étudiés, 

la proport ion des anglicismes ne dé­

passe pas 1,8 % pour la France et 2,4 % 

pour le Québec. Sur un corpus d'un 

million de mots de textes tirés du fran­

çais québécois parlé, des chercheurs ont 

calculé un taux de 2 anglicismes lexi­

caux par I 000 mots de texte suivi.» 

Dans le cas des anglicismes dits de 

mode, les plus spectaculaires et les plus 

alarmants pour bien des gens, la linguiste 

Chantai Bouchard rappelle avec justesse 

que «ce sont surtout les adolescents, 

plus sensibles que tout autre groupe 

social aux effets de mode, qui font ces 

emprunts. O r les réalités qu'ils désignent 

passent souvent de mode aussi vite que 

la jeunesse elle-même, de sorte qu'ils 

disparaissent après dix ou quinze ans 

d'usage au profit d'une nouvelle géné­

ration d'emprunts et d'adolescents.» 

Le français, langue de la classe dingeante 

en Angleterre au 18' siècle, a laissé dès 

cette époque une centaine de mots 

semblables dans la langue anglaise, plus 

ou moins transformés. A chaque siècle 

depuis, l'anglais a puisé dans le vocabu­

laire français, plus ou moins modifié: 

bargain, purchase, foreign, constable, 

duty. match, mushroom, boulevard, 

liquor, envelope, souvenir, format, res­

taurant, garage, existensialism... etc. L'an­

glais comporte 80 % de vocabulaire 

d'origine latine ou française. C'est une 

bonne partie des dictionnaires anglais 

qui devraient créditer une source fran­

çaise... germanique ou italienne. 

L'espagnol (avec chauffeur, bébé, cassette, 

restaurant...), l'allemand (bonbon, bouti­

que, cravate, mode, pardon, parfum, sol­

dat, trottoir..), et l'italien (avec dessert, 

défilé, paletot, grandeur pantalon...) ont 

beaucoup glané dans le français. Des 

mots comme pardon, croissants, voilà, 

boutique, toilette, champignon, se retrou­

vent également dans ces trois langues. 

Il est ironique de noter que dans l'his­

toire, l'italien a devancé l'anglais comme 

menace dramatisée. Omniprésent en 

Europe, l'italien faisait craindre pour le 

français. Seulement au 16" siècle, c'est 

près de 300 mots qui passent d'une lan­

gue à l'autre. Même à notre époque, 

c'est au français que l'anglais états-unien 

emprunte à l'occasion pour se diversi­

fier et gagner en prestige. Et c'est l'es­

pagnol qu'il craint! 
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<c[[ y a un Jrançais a 
respecter (mais fccjucf?) 

( H es normes peuvent différer 

^ A . . voire être très contradictoires. 

Jusqu'à récemment la grammaire de 

référence au Québec était celle de 

Jean-Marie Laurence. En France, et 

maintenant ici, c'est celle de Grevisse 

qui fait «autorité». Si on compare les 

deux, on voit que celle de Grevisse est 

non seulement plus orthodoxe, mais 

plus tranchée et plus arbitraire. Celle 

de Grevisse retrace beaucoup plus 

d'uti l isations rares, les présentant 

comme exceptions ou tolérances. 

C e t t e g rammai re est p résen tée 

comme plus difficile... pour des usagers-

ères qui voudraient, en pratique, t rou­

ver rapidement LA réponse. 

Les dictionnaires sont idéologiquement 

biaises. (Dans les années 70. exemples 

et études ont abondé.) Et différents les 

uns des autres (Sinon, pourquoi y en 

aurart-il une telle quantité?!), voire con­

tradictoires. Quel dictionnaire est donc 

S le bon?!? 
o 
z 

S La Fédération internationale de scrab-

12 ble a bien compns le problème: elle cu-

- mule. Le champion québécois de scrab-

g ble et traducteur François Bédard nous 
E 

dit que leur dictionnaire «comprend le 

Larousse et le Robert au complet Cha­

que fédération propose en plus des ré-

gionalismes. Il y a eu sondage pour pro­

positions auprès des membres. Environ 

200 ou 300 québécismes ont été pro­

posés. J'ai bien aimé cet exercice-là.» 

Le Jeu du dictionnaire, à Radio-Canada, 

était basé sur les différences dans la 

Francophonie. Un «régionalisme» était 

présenté à différents invités qui devai­

ent l'utiliser en forgeant une phrase, lou­

foque la plupart du temps... Les diffé­

rences entre le développement de la 

langue ICI comparé à la France augmen­

tent de décennie en décennie. Il y a un 

chauvinisme parisien, mais il n'existe pas 

de français international. Il y a autant de 

variétés dialectales du français (y com­

pris à Pans) qu'il y a d'«espaces vécus» 

dans la Francophonie internationale, et 

d'autant plus qu'ils sont dispersés. Le 

français international est une vue de l'es­

pr i t une espèce de langue imaginaire. 

«La langue française 

est la somme des dia-

. lectes dont les locu­

teurs se reconnais­

sent eux -mêmes 

comme francopho­

nes», rectifie la lin­

guiste Yaguello. «Il est 

con t rad i c t o i r e de 

vouloir à la fois que 

le français ne change 

pas et qu'il soit parlé 

par de plus en plus 

de monde.» 

PHOTO ESTELLE CHIRURGIEN 
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ç)rcs normec [a vicUfc 

«°L a langue française est extrê­

mement normée», rappelle 

Daniel Raunet. le réalisateur de l'ex­

cellente série d'émission radio «His­

toire de parler». Et la population en 

est très peu consciente, pourrait-il ra­

jouter 

Claude Poirier, professeur à l'Univer­

sité Laval et directeur du groupe Le 

trésor de la langue, nous dit que «l'his­

toire du français a fait en sorte que 

cette langue a été perçue de façon pas 

mal différente de ce qui s'est passé avec 

l'anglais ou l'espagnol ou l'italien, où la 

diversité fait partie de la langue et de 

la perception des gens. Dans le do­

maine francophone, la perception s'est 

formée que la langue doit être abso­

lument unifiée, pour des raisons politi­

ques, historiques, culturelles. Un mo­

dèle s'est développé, surtout au 17' 

siècle et a été imposé ailleurs. Et ce 

modèle en est un idéal pour tous les 

francophones du monde, mais qui n'est 

pas le modèle que les gens pratiquent 

dans leur réalité. On nous a fait croire 

que la vraie langue était celle du dic-
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Une histoire et des usages 

Au Québec, le siège de l'OLF. En France, l'Institut, le siège de l'Académie française. 

(\es usag 

tionnaire. La langue du dictionnaire est 

très pauvre en réalité comparative­

ment à ce qui s'emploie dans la fran­

cophonie.» 

Plus de normes dans une langue égale 

plus d'insécurité. Le français étant plus 

norme, il est logique de trouver plus 

d'insécurité chez les francophones. 

Et la norme est toujours en retard sur 

l'usage. Très souvent, les écarts et li­

bertés d'hier sont les normes de de­

main. Et la norme d'hier est souvent la 

faute d'aujourd'hui. Car les normes 

changent beaucoup. Les puristes du 

XVII ' siècle demandaient de pronon­

cer «couri» et «mouchoi» sans R. Ils 

auront échoué. Les ouvrages de réfé­

rence normative sont toujours en re­

tard, c'est inévitable Dans l'édition de 

1987 de son dictionnaire. l'Académie 

française a accepté des mots comme 

«aéroport», 50 ans après sa première 

utilisation, et «accordéoniste», plus d'un 

siècle après sa première utilisation. 

3 usqu'au 17* siècle, le français a 

évolué avec grande liberté. Les 

dernières fois, au XVIIe siècle, où des 

grammair iens comme Vaugelas se 

contentent de décrire et respecter les 

usages de la langue (sans prescrire), 

ils n'en arrivent pas moins à propo­

ser un modèle, celui de l'usage de la 

Cour. À partir de ce moment, l'usage 

de la Cour devient la norme. En fon­

dant l'Académie française, en 1634, Ri­

chelieu provoque une révolution, et 

inaugure un temps (qui n'est pas ter­

miné) d'interventions autoritaires sur 

le corps de la langue. D'ouvrages des­

criptifs qu'on connaît jusque-là, on 

passe à des buts prescnptifs, ce qu'il 

est permis et bon de dire et d'écrire. 

Les grammairiens interviennent sans 

arrêt désormais pour arbitrer. 

Si le Québec a inventé le concept de 

«qualité de la langue», on doit à la 

France celui d'«usages». «La France 

entend plus parler d'usages (au plu­

riel), quitte à en distinguer un "bon".» 

Dans les écarts populaires, il n'y a pas 

«La langue du dictionnaire 
est très pauvre en réalité 
comparativement à ce qui 
s'emploie dans la franco­
phonie.» 

que méconnaissance. En analysant les 

«fautes» les plus répandues, on peut 

en comprendre les raisons 

Q u e l équ iva lent donne r au m o t 

«video clip»? s'est demandé en 1983 

une Commiss ion de te rmino log ie 

française. Pour recommander finale­

ment «bande vidéo promotionnelle». 

Cette recommandation ne passera ja­

mais dans l'usage. Ça va pour le mot 

«vidéo». Ça va pour la «bande», en­

core que dans l'esprit de l'usager, 

'Interventions autoritaires 

sur (c contenu 

de (a [anauc en France 

8 mat 1673: 
L'Académie française rend l'orthogra­

phe unique et obligatoire, 
d'après les travaux du grammairien 

Vaugelas 

1789: 
Effort systématique, à la faveur de la 

révolution, pour l'élimination des patois 
et langues mmontaires.Tutoiement 

forcé entre citoyens-nes 

1832: 
Le gouvernement rend l'orthographe 
unique obligatoire pour les examens, 

les actes administratifs et tous les 
emplois publics 

1880-86: 
Loi sur l'enseignement laïque, gratuit et 
obligatoire qui standardise pour tous 
et toutes l'enseignement du français 
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FIT IT PAT 

r FINALEMENT, I l APPARTIENT AUX 
POÈTES OE DÉFINIR LES LIMITES DU 
LANGAGE. 

JE ME 
LE DEMANDE. 

TU TEN TIRES ASSEZ 
BIEN TOI-MEME. 

.=50 

«video clip» est moins perçu pour son support physi­

que que comme mim-fi lm de diffusion. Seuls-es les 

terminologues voient le «video clip» comme un objet 

essentiellement promotionnel, contrairement à la ma­

jorité des utilisateurs-nces. 

«Courriel» pour remplacer «e-mail» a été formé par 

l'usage puis accepté par l'Office de la langue française. Il 

a donc de fortes chances de s'implanter au Québec. 

Les exemples pourraient être multipliés. Les recomman­

dations qui fonctionnent sont toujours celles qui t ien­

nent compte à la fois d'un large consensus, et de la com­

préhension des usagers-ères les plus concernés. C'est 

toujours l'usage qui dispose. 

L'usage est souvent pratique. Plus 

un mot est employé fréquem- a a . ^ ^ 

ment et largement, plus l'usage 

lui trouvera un diminutif, et in­

versement. Ainsi, selon la popu­

larité du 7' art à travers le 20 ' 

siècle en France, on a parlé de 

cinématographie (à l'invention), 

de cinéma, puis de ciné (dans la 

période la plus faste) pour reve­

nir à cinéma. C'est ce que les linguistes appellent la théo­

rie de l'information fréquence/coût. 

Dans la première moitié du 20e siècle, la norme voulait 

absolument éliminer dans l'oral québécois ce que les 

linguistes appellent l'assibilation des occlusives (TSU pour 

TU. D Z U pour DU, etc.). Une carrière dans les médias 

n'était pas imaginable sans une maîtrise de cette... cen-

C'est toujours 
l'usage qui 
dispose. 
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sure. La prononciation québécoise 
d'usage est maintenant acceptée. 

La langue évolue aussi de façon erra­
tique, rarement logique. Avec des re­
tours de l'histoire. La langue est 
comme la vie elle-même, riche et im­
prévisible. Les exemples sont innom­
brables. LaBruyère, au 17e, annonçait 
comme morts les mots suivants: «gen­
til» et «prouesse». Ils sont restés bien 
vivants. On connaît la tendance po­
pulaire à laisser tomber la double né­
gation, qui persiste néanmoins à un 
certain niveau de langage. Cette dou­
ble négation, généralement redon­
dante, était inconnue en ancien fran­
çais. La prononciation MOÉ etTOÉ. 
usage de prestige à la Cour au 17e, 
est aujourd'hui fustigée. Des mots 
sont apparus, des mots sont diparus. 

Louky Bersianik. 

c^aimanach du peupfe t (tes prévisions) 

Si la tendance se maintient (comme il faut dire prudemment), 
il / aura à court terme disparition du passé simple (déjà lar­
gement abandonné dans l'oral depuis quelques siècles) et de 
certaines formes du subjonctif Egalement, les liaisons, à l'oral, 
se seront extrêmement simplifiées. 

À long terme, ce sont les accords de participes et les conju­
gaisons, faisant autant problèmes que redondances, qui tom­
beront en désuétude. Le linguiste français Louis-Jean Calvet 
prévort aussi que la double négation (ne pas, ne plus) va dis­
paraître. On aurait même raison de croire, à l'instar de Ma­
rina Yaguello, qu'à long terme, toute notion de genre est en 
voie d'extinction, rendant caduque et temporaire toute fémi­
nisation de texte. 

c^a féminisation par (usage 

C | " \ ans L'Eugué/ionne, paru au 
J_J Québec en 1976, Louky 

Bersianik demande des initiatives. Elle 
invite son lectorat (surtout des femmes) 
à être pro-actif. Elle lui dit qu'il ne faut 
pas attendre les autorités langagières 
pour féminiser la langue, qu'il faut es­
sayer, proposer, forcer l'usage. Et c'est 
ce que fera un des plus importants 
mouvements de libération du millénaire, 
le mouvement féministe. 

IMAGE : FRtNZ0.COM 

42 VÈÎS8 mars-avril 2000 

http://FRtNZ0.COM


UJJ^ hteiolfs bi û^ 

Avec le mouvement féministe et la 

nouvelle arrivée des femmes sur le 

marché du travail, plusieurs titres sont 

féminisés spontanément. Depuis, plu­

sieurs médias écrits et publications ont 

pris l'habitude de féminiser leurs tex­

tes. En France, selon tous les sonda­

ges, ce sont surtout les femmes qui 

acceptent mal cette féminisation de 

t i t res . Avoca te ou d i rec t r i ce ou 

écnvame sont mal reçus, par des fem­

mes qui ne voudraient pas être per­

çues comme des professionnelles de 

seconde zone. 

Ici au Québec, ce sont souvent des 

femmes qui refusent le principe de la 

féminisation des textes (les hommes 

se sentiraient-ils moins concernés? Ou 

oseraient-ils moins le clamer?). Encore 

de nos jours, la féminisation des tex­

tes apparaît à certams-es comme dé­

nuée de bon sens, sinon dénuée d'uti­

lité, et éventuellement comme une 

marque obl igée de politically 

correctness. comme si la seule raison 

de féminiser était de ménager des sus­

ceptibilités ou gagner des sympathies. 

À Recto Verso, nous recevons réguliè­

rement des griefs, par exemple de fé­

ministes qui prônent le respect de «la 

bonne vieille grammaire»! 

D'après Céline Labrosse, auteure de 

Pour une grammaire non sexiste, «c'est 

la Suisse qui est avant-gardiste du côté 

des textes, après avoir sorti, en 1991, 

son répertoire pour la féminisation des 

titres et professions». Elle impute, pour 

les retards en France, la faute à «l'ar-

rière-garde des médias. Les journalis­

tes ridiculisent la féminisation. Il y a un 

blocage des mtellos à la tête des jour­

naux. Mais on entend beaucoup de 

féminins dans l'usage quotidien.» 

Questionnée 25 ans plus tard, Louky 

Bersianik évalue l'évolution. «Le discours 

crée l'image et l'image crée le discours. 

^Pour en savoir plus: 

• Henriette WALTER, Le français dans tous les sens, éd. Robert Laffont, 1988 

Bien distribué.Très accessible.Très nche. Quelques réserves quant à la connaissance 

du Québec. 

• Leandre BERGERON, La Charte de la langue québécoise,éd.VLB, 1981 

Provocateur courageux, visionnaire. 

• Dictionnaire historique de la langue française, éd. Rober t , 1992, 1998 

Pour une intelligence des mots. Fascinant 

SITES INTERNET: 

• www.l iberat ion.fr / languesregio/ index.html 

Libération: dossier sur les langues régionales européennes dont françaises 

• www.radio-canada.ca/radio/histoire 

Radio-Canada: émission «Histoire de parler». Superbe émission diffusée le diman­

che à 16hOO sur la «première chaîne» de la radio de Radio-Canada. Émissions dis­

ponibles en «RealAudio». 

• www.olf.gouv.qc.ca/office.html 

Office de la langue française. Un site utile, à jour avec des liens intéressants. 

Comme la société est encore sexiste, 

ça paraît dans la langue. Mais je pense 

que les jeunes générations sont beau­

coup moins misogynes.» 

Dans le domaine de la féminisation des 

titres, le plus spectaculaire, le Québec 

est maintenant beaucoup plus avancé 

que la France. Est-ce dû au mouvement 

féministe radical? Au poids des tradi­

tions historiques en France? Au simple 

fait que des femmes ont pris des posi­

tions sociales jusqu'à maintenant inac­

cessibles? Parce qu'à une certaine épo­

que en France, un titre féminise n'était 

nécessairement qu'une insulte, un mau­

vais boucher étant appelé par dension 

une bouchère? Difficile de trancher; l'his­

toire de féminisation des textes fran­

cophones reste à écrire, et ce ne sera 

pas facile, parce que c'est une longue 

histoire en marche... 

^Pour fa suite 
(cfc tout fc) monde 

CT~\ ans toutes les mythologies, la lan-

J_J gue symbolise le pouvoir Selon 

le Dictionnaire des symboles de Jean Che­

valier et Alain Cheerbrant «Si l'état pa­

radisiaque implique la saisie du langage 

des animaux, il est dit d'Adam qu'il les 

avait pourvus de noms et que, partout 

ils lui étaient soumis. O r c'est une cons­

tante de la pensée chinoise que l'adé­

quation des noms (ming) commande 

l'ordre du monde.» La langue est le pnn-

cipal moyen de communication et d'ex­

pression dans la société. Quand on nie à 

la population le droit (et la réalité) de 

faire l'avenir de sa langue, on la dépos­

sède d'un pouvoir de base. 

Le corps de la langue est un domaine 

sujet à différentes luttes de pouvoirs et 
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d'appropriation, ce que des écrivains 
commeTremblay.des linguistes comme 
Labov ou des sociologues comme Bour-
dieu ont démontré. C'est donc un do­
maine politique. C'est un des derniers 
domaines où on accepte mal la démo­
cratie, c'est-à-dire la participation en­
tière de chaque citoyen-ne. On pour­
rait dire que la langue a un déficit dé­
mocratique. Que la population est en 
dépossession de sa langue. 

Il faut prendre 
toutes les 
occasions 
de raisonner 
la langue. 

Il faut prendre toutes les occasions de 
raisonner la langue. Ce qu'il faut culti­
ver, comme le dit Noëlle Guilloton de 
l'OLF, c'est sa «curiosité» pour la lan­
gue. Il faut prendre toutes les occasions 
de ramener le jeu dans l'expression lan­
gagière. Il faut... enseigner l'histoire de la 
langue et la faire connaître. 

Il faut que les expertises pertinentes (lit­
térature, linguistique, communications, 
usagers-ères) servent à informer et ac­
compagner la population, plutôt qu'à 
vouloir imposer de nouvelles formes. 
L'OLF notamment, qui jouit déjà d'une 
grande notoriété, doit reconnaître son 
rôle arbitraire, publiciser ses raisonne­
ments, et valoriser davantage le critère 
d'usage. 

Il faut encourager la réflexion, avec les 
personnes concernées, à la féminisation 
des textes publiés, à l'interne (correspon­
dance, mémos) comme à l'externe (bul­
letin, communiqués de presse). Il y a dif­
férentes façons d'augmenter le sens tex­
tuel sans trop alourdir graphiquement. 
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Il faut appliquer à volonté la réforme 
française de l'orthographe de 199 I. La 
publiciser. La valoriser «Le Québec a 
pris les devants dans le domaine de la 
féminisation, il pourrait prendre les de­
vants aussi dans le domaine de l'ortho­
graphe», nous dit Céline Labrosse. 

Dans la propagation de nouveaux mots, 
il faut mieux tenir compte du critère 
d'usage, en systématisant, avant chaque 
recommandation, un processus d'en­
quête (ce qui se fait à l'occasion par 
des linguistes, pour établir un «indice 
de valeurs socio-linguistiques») compre­
nant sondage, évaluant la réception de 
nouveaux termes, les alternatives, etc. 

Cet indice de valeur socio-linguistique, 
dont on ne peut faire l'économie, exa­
mine notamment les valeurs d'USAGE 
(de peu usité à très usité déjà), de 
NOTORIÉTÉ (de peu entendu à large­
ment et très entendu), de SENS DIS­
TINCT (sans utilité à très utile, unique 
et ajoutant du sens), de RESPECT DE 
LA MORPHOLOGIE du FRANÇAIS 
(de contradiction à la au respect ab­
solu de la morphologie). 

D'abord dans l'enseignement à tous ni­
veaux, il faut permettre les écarts rai-
sonnés ou raisonnables aux normes (à 
condition qu'ils soient justifiés et qu'on 
donne les moyens de les justifier). \ f i 
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La télévision: communautaire ou publicitaire? 
Suite de la page 16 

Si Vidéotron inquiète, elle demeure l'en­

treprise qui finance le plus les télévi­

sions autonomes, malgré les change­

ments récents. «Cogéco a apporté peu 

de changements, mais elle était et de­

meure moins présente dans les télévi­

sions autonomes», confirme Louise 

Nadeau. Bien que Cogeco sort présente 

dans plusieurs régions québécoises, son 

apport financier n'est un peu substan­

tiel que dans l'Est du Québec. Par exem­

ple, la TVC de Lamitis, près de Mont-

joli, reçoit 10 000 $ par année. 

«Nous avons créé des comités consul­

tatifs de programmation, se défend 

Hélène Dubuc, vice-présidente commu­

nicat ion et p rog rammat i on chez 

Cogéco-câble, division Québec. Ces 

comités sont formés de personnes pro­

venant du milieu social et économique 

À Plessisville, par exemple, la télé communautaire est logée par 
Cogéco, mats fournit son propre matériel de production. «En 
échange de services rendus à Cogéco, dit Benoit Jean, nous 
recevons 3 500 $ par année, ce qui équivaut à 8 $ /'heure de 
travail.» 

de la région que nous desservons. Leur 

rôle est de promouvoir la télévision 

communautaire et de susciter la pré­

sentation de projets.» 

LE DÉVELOPPEMENT DE LA SOURIS 

«Pourquoi briserions-nous nos liens 

avec les télévisions communautaires en 

région si elles produisent des émissions 

de qualité?», demande Diane Legns. 

«C'est un outil de développement lo­

cal. Nous travaillons avec une centaine 

d'organismes communautaires à chaque 

année», affirme Isabelle Voyer Ce dyna­

misme ne se retrouve pas partout «Bien 

que les TVC aient l'obligation de fonc­

tionner sur une base démocratique, en­

viron 30 % d'entre elles n'indiquent 

aucun revenu d'adhésion à leur de­

mande de subvention», constate Daniel 

Clout ier , fonc­

tionnaire au mi­

nistère de la Cul­

ture et des Com­

munications du 

Québec. 

La Fédéra t ion 

des télévisions 

communautaires 

autonomes re­

vend ique du 

CRTC une plus 

grande protec­

t i o n des té lés 

autonomes. Or, 

la résignation ou 

l'acceptation des 

décis ions de 

V i d é o t r o n ré­

gnent à M o n ­

tréal. «Les télévi-

b sions c o m m u -

3 nautaires auto-

^ nomes souhai-

5 tent conserver 
< 
° leur gri l le ho -

o raire et leur fi-

"" nancement, mais 

n'en exigent pas 

d a v a n t a g e » , 
constate Louise 

Nadeau.Tout au 

plus demandent-elles une plus grande 

visibilité promotionnelle et la possibi­

lité d'être diffusées à deux reprises plu­

tô t qu'une seule. Elles demandent aussi 

un minimum de deux heures de pro­

duction par semaine, afin d'être admis­

sibles au Programme d'aide aux médias 

communautaires. 

«À mon avis, la grande question c'est 

de savoir si les citoyens considèrent 

avoir perdu quelque chose», affirme 

Lmda Craig agente de recherche au Syn­

dicat canadien de la fonction publique 

(SCFP), syndicat qui détient l'accré­

ditation des employés-es de Vidéotron. 

«On semble faire peu de cas de l'im­

portance pour la population d'avoir ac­

cès et de contrôler un canal commu­

nautaire. Ce sujet ne préoccupe plus 

beaucoup de monde, à tout le moins à 

Montréal.» 

La bataille, elle se mène surtout à l'ex-

téneur de Montréal, mais demeure ané­

mique. «Pour faire changer la décision 

du CRTC. il faudra une large mobilisa­

tion des communautés et une interven­

tion des élus de tous les niveaux, note 

Claude Champagne. On en est loin. 

Même si on atteignait cet objectif, le 

CRTC ne reconnaîtrait pas nécessaire­

ment la spécificité québécoise. Les pos­

sibilités de gains des télévisions com­

munautaires, je les vois surtout dans les 

communautés où n'existe actuellement 

aucun média local.» 

Avec l'acquisition récente de Vidéotron 

par Rogers, les télés communautaires 

autonomes, presque absentes au Ca­

nada hors Québec, constitueront un 

bien mince enjeu dans les batailles com­

merciales qui se préparent. On ne peut 

que souhaiter à la souris de dévelop­

per son autonomie en passant inaper­

çue, faute d'intérêt des bonzes cana­

diens. Sinon... «8 
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Les Kurdes au Québec 

Kurdes rudes 
ELLE VIENT SURTOUT DU KURDISTAN TURC. LA COMMUNAUTÉ 

KURDE, ICI, EST MÉFIANTE MAIS FIÈRE. 

B otan, Sipan, Welat. Aux quatre coins de la 

région métropolitaine, une pléiade de com­

merçants kurdes exhibent, d'un sentiment fier et 

libéré, leur nom à la vitrine de modestes pizzerias. 

Des néons aux couleurs nationales, le vert, le rouge 

et le jaune, illuminent l'enseigne «Pizza kurde» d'une 

douzaine d'autres restaurants du même acabit. Ici 

et ailleurs, sauf dans leurTurquie natale, les laissés-

es pour compte du Moyen-Orient clament comme 

ils le peuvent leur identité. 

En février dernier, l'effort concerté des autorités 

turques, grecques et de la CIA pour prendre en 

souricière et coffrer le leader indépendantiste 

Abdullah Ocalan, également chef du Parti des tra­

vailleurs du Kurdistan (PKK), a exacerbé la colère 

des quelque I 000 membres de la communauté 

kurde habitant essentiellement sur l'île de Mon­

tréal. Le temps d'une manifestation. Ce jour-là, 

Mazlum, 25 ans, a laissé de côté la pâte et le tablier 

et a accompagné une bonne centaine de ses com­

patriotes, devant le consulat grec - Ocalan a été 

arrêté par les autorités grecques - , à un rassem­

blement... qui a donné maille à partir aux policiers-

ères. «Je n'ai rien fart. On m'a arrêté parce que je 

parlais trop aux journalistes. Mon frère de douze 

ans a même été emmené.» 

Dans un couloir mal éclairé du Palais de justice, le 

jeune homme insiste sur les déboires de son peu­

ple. «Chez moi, j'ai étudié la chorégraphie. Je 

n'aurais pas pu me produire là-bas, on est victime 

de discrimination.» Son père est arrivé au pays en 

1986, peu de temps après les premiers affronte­

ments entre le PKK et l'armée turque. Lui, six ans 

plus tard, accompagné des autres membres de sa 

famille immédiate. Il ignorait tout du Canada. 

Aujourd'hui, il travaille dans le fast-food et suit autant 

que possible, grâce à Internet, le cours des événe­

ments au Kurdistan. Il souhaite son autonomie, mais 

a adopté sa terre d'accueil, au point de vouloir y 

passer le reste de ses jours. 

Ocalan. 

C'est le curnculum 

typique du Kurde 

montréalais, à tout le 

moins celui des plus 

jeunes, mieux adap­

tés que leurs aînés-

es à la société de 

c o n s o m m a t i o n 

no rd -amér i ca i ne . 

Tous aiment discuter 

politique et dénon­

cer en bloc les États-Unis, la Turquie, Bagdad. Ce 

sont des sympathisants d'Apo ou «Oncle», le sur­

nom du chef du PKK, condamné à mort l'an der­

nier. Les Kurdes de Montréal se connaissent pres­

que tous-tes, disent-ils. 

Ceux-celles croisés au Palais de justice en fournis­

sent un bon exemple: tôt en matinée, le corridor 

d'accès à la salle d'audience est bondé de compa­

triotes et camarades venus appuyer les I 7 accu­

sés. Décidément, les bruits de couloir courent à 

pleine vapeur dans cette petite communauté: deux 

ou trois hommes m'ont reconnu, jettent un re­

gard furtif en ma direction et causent aussitôt à 

l'oreille de leurs voisins. 

LES TURCS DES MONTAGNES 

Quelques visages me sont effectivement familiers. 

Un type vêtu d'un anorak kaki se démarque. Pe­

tite taille, moustache noire fournie, cheveux courts 

poivre et sel, solitaire et avare de commentaires: à 

l'observer, j'ai tout de suite pensé à l'expression 

«Turc des montagnes», qui désigne les Kurdes dans 

leur contrée. Lors de notre première rencontre, il 

a décliné l'entrevue. J'ai semblé l'importuner au 

cours de sa lecture d'un journal turc: comme la 

plupart des siens, il comprend le kurde mais ne le 

parle pas. Seul à occuper les lieux de l'Association 

culturelle kurde du Québec (ACKQ), il était pres­

que emmitouflé dans son manteau, la fermeture 

éclair tirée jusqu'au collet, alors que la tempéra­

ture du local devait bien dépasser les 20° C. 

Rien n'annonce, de l'extérieur, l'ACKQ, une organi­

sation autrefois assez active, puis démantelée, et 
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actuellement en reconstruction: elle n'a pas encore 
de nom officiel. L'enseigne «Prêts sur gage» et de 
vétustés ndeaux déployés derrière la vrtnne ne sont 
guère invitants. La communauté kurde de Montréal 
opère bien discrètement (pour l'instant?) depuis le 
quartierVilleray... «La GRC fart pas mal de pressions. 
Aucun d'entre nous n'a pourtant de dossier crimi­
nel. Ça n'existe pas dans le monde, un peu de jus­
tice pour les Kurdes?», s'insurge Mazlum. Les Kur­
des de Montréal n'apprécient en effet pas tellement 
passer pour des terroristes, ni que la communauté 
internationale associe Ocalan à de pareils actes. 
«C'est un leader indépendantiste, il n'a jamais em­
ployé la violence», me jure Mazlum. Apo, c'est un 
peu leur Yasser Arafat ou leur Genry Adams. 

La petite communauté semble animée au grand 
complet par cette effervescence. Un sentiment a 
priori insoupçonné chez des employés-es, pres­
que exclusivement des hommes, esclaves de leur 
boulot Par exemple, Hassan gagne sa vie à la chaîne 
Pizza kurde dans une succursale située sur la nve-
sud de Montréal. Comme préposé à la cuisson, il 
prépare la pizza. Dépose le tout au feu. Et recom­
mence, encore et encore. Cot (un surnom), lui, 
s'occupe de la caisse. Il a 24 ans. travaille six jours 
par semaine, habite chez ses parents et compte 
bien y rester jusqu'au manage. Comme le veut la 
tradition kurde. «On n'est pas islamiste, on ne se 
prend pas pour d'autre monde.» Mais pas pour 
autant laïc. «Je crois en Dieu, je crois à Ocalan!», 
m'a confié l'un d'eux. 

Lorsqu'il vient enfin se joindre à la discussion, Has­
san me tend un café et me demande une pièce 
d'identité. Sort un crayon, et en reproduit les ins­
criptions sur un papier, sans rien y comprendre. Je 
lui fais remarquer qu'il ressemble à s'y méprendre 
à Ocalan. Il part à rire: on le lui a souvent dit. Has­
san a les mêmes grands yeux ronds, les sourcils en 
broussaille, les cheveux courts, la rosette frisée et 
à peu près le même âge. 

«C'EST OÙ ÇA, EN AFRIQUE?» 

Pauvre Apo, marmonne-t-il, on le détient dans des 
conditions intenables. S'ensuit un plaidoyer que Cot 

PHOTO GUIILERMOIAREDA 

traduit d'arrache-pied. «Chaque jour, en Turquie, 
des civils sont massacrés et on accuse à tort le 
PKK. On brûle des enfants, on coupe les oreilles. 
On écope de cinq ans de prison si on parle notre 
langue. Il faut que les gens le sachent!» Il n'aurait 
pas su mieux dire. Quelques minutes auparavant 
deux jeunes clients, des Antillais, attendaient leur 
pointe. L'un d'eux a demande à Cot «Tu viens d'où, 
toi?T'es Arabe?» «Je suis Kurde.» «C'est où ça, en 
Afnque?» 

La défunte Fédération canadienne kurde a bien 
tenté un rapprochement avec les locaux, à coups 
de festivals et de folklore dans les trois grandes 
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Le tapis des turcs 
Les 34 millions de Kurdes, plus imposant peuple à ne 
pas disposer d'un pays, forment bel et bien une dias­

pora. Le territoire officieux du Kurdistan couvre une 
portion non négligeable de la Turquie, bien sûr, mais 

aussi quelques parcelles en Irak, en Iran et en Syrie. À 
cause de la guerre civile déclenchée au milieu des 

années 80, près d'un million d'âmes ont débarqué en 
Europe de l'Ouest. Puis une poignée d'entre elles ont 

préféré l'Amérique ou l'Afrique. 

Au Moyen-Orient, les droits des Kurdes sont bafoués, et 
ce, avec le consentement des puissances occidentales. 

Membre de l'OTAN et désireuse de se tailler une place au 
sein de l'Union européenne, la Turquie a par exemple mis 

à la disposition des États-Uniens-nes et des Anglais-es 
une aire de lancement pour leurs nombreux bombarde­
ments contre l'Irak. En retour, les deux grandes nations 
ferment l'œil sur les massacres perpétrés au Kurdistan 

turc et vendent des armes à Ankara, à l'instar de la 
France et du Canada. Dans la presse occidentale, Ocalan 

passe pour un sale marxiste, un trafiquant de drogues 
et, parfois même, un tueur psychopathe. 

Le PKK tient aussi un «parlement officiel» aux Pays-Bas, 
en Belgique et en Allemagne, et publie un journal aux 

allures pamphlétaires depuis Francfort, ['OzgûrPolitika. 
Une chaîne de télévision «nationale», Med-TV, diffusait à 
partir de Londres, mais la Turquie a réussi à la bâillonner, 

un peu comme elle réduit au silence nombre de politi-
ciens-nes. journalistes, écrivains-es et intellectuels-lés 

kurdes encore sur ses terres. Sans compter le massacre 
quotidien de civils-es depuis le début du conflit, qui a 

fait 40 000 morts dans les deux camps. 

Les 34 millions de Kurdes 

forment le plus imposant peuple 

à ne pas disposer d'un pays. 

villes canadiennes. Mais elle s'est ruée à la bonne 
vieille image de terroriste et s'est dissoute dans 
des circonstances nébuleuses.Au local de l'ACKQ, 
un jour d'élection en Turquie, une musique tradi­
tionnelle se mêle aux cris de jeunes enfants et aux 
murmures d'une quinzaine d'hommes et de fem­
mes assis aux différentes tables de l'ancienne bou­
tique de prêts sur gage. Une odeur de peinture se 
dégage de ses murs, décorés d'une carte du 
Kurdistan, d'une citation géante d'Ocalan en let­
tres rouges sur fond blanc, et d'une affiche de deux 
jeunes filles qui se sont immolées pour leur patrie, 
lors d'une célébration du Newroz - le nouvel an 
kurde - en Allemagne, l'an dernier Le type à l'ano­
rak kaki sert un thé rouge sucré dans de petits 
verres, selon la coutume. 

«Oui, on cultive le thé au Kurdistan», laisse tom­
ber Rizgar, un interprète occasionnel d'Immigra­
tion Canada, entre deux gorgées, avant de rame­
ner la conversation déjà bien entamée sur le ter­
rain sinueux de la politique. «Tout existe chez nous. 
Le territoire est très riche, on pratique l'agricul­
ture, le pays est montagneux, c'est tranquille.» Ce 
père de famille est très impliqué dans son nouvel 
environnement et aimerait bien que l'ACKQ trans­
mette le patrimoine culturel kurde, dispense des 
cours d'histoire et de langue, remette sur pied les 
festivals et le folklore. 

Joint au téléphone, Kazim, un comptable dé­
tenteur d'un MBA et de diplômes en sciences 
sociales, souhaite de son côté que les siens-
nes se manifestent davantage dans les quoti­
diens montréalais. «Pour ma part, j'aimerais 
publier des articles dans les journaux, pronon­
cer des conférences, afin de sensibiliser les 
Canadiens, les Québécois...» Or, la communauté 
kurde de Montréal compte peu d'intellectuels-
les ou même de gens très scolarisés, Néan­
moins, chacun-e surprend par sa culture politi­
que et son fervent engagement. Les commer­
çants de pizza, eux, crient leur identité à la 
mesure de leurs moyens. S'affichant haut et fort 
sur leurs enseignes...Les 34 millions de Kurdes 
forment le plus imposant peuple à ne pas dis­
poser d'un pays. v£ 
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Montréal et sa région 
Métropole des tec. 

de l'information et du multimédia 
• Au premier rang des métropoles nord-américaines pour la densité d'emplois 

technologiques par rapport a sa population 

• Des concepteurs créatifs mondialement reconnus pour leur production 

de logiciels et de contenus multilingues 

• 7 5 % de l'industrie québécoise des T.l. est concentrée dans la région de Montréal 
• Près de 2500 entreprises dont une centaine de multinationales 
• 16 milliards de dollars de revenus 
• 60 000 emplois 
•D'ici à 2008, 10 000 nouveaux emplois 

dans la Cité du multimédia 

QuébecS! 
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café 

LQ solidarité internationale 
a bien 

1 
En avant-plan, 
un des centres d'achat du café. 
Chaque jour, pendant la saison du café, 
les producteurs viennent 
y vendre leurs récoltes. 
(Mexique) 

Le tremblement de terre qui a secoué 

les champs de café en 1989 

aura à peine fait des vaguelettes 

dans votre tasse 

matinale. 

P o u r t a n t , 
meilleur «rout .. 

i cette annee-la, 
une crise sans précédent frappe 

les petits producteurs de café 

du monde entier... 

L a rup tu re de l 'Accord Interna­

tional du Café, en vigueur depuis 

1962 pour contrôler les stocks et les 

quotas d 'expor ta t ion , entraine une 

chute des prix de 60 %. L'onde de 

choc se fera sentir autour du globe, là 

où les paysans vivent du commerce 

• du café. 

Au Mexique, la crise mondiale 

des prix se doublera de la privatisa­

t ion de l'industrie caféière, propulsant les petits 

producteurs de café dans une crise structurelle, 

financière et socio-économique. 

La même année, en réponse à cette crise, 25 

o rgan i sa t i ons i n d é p e n d a n t e s mex ica ines se 

regroupent pour créer la CNOC, la Coordinadora 

Nac iona l de Organ izac iones Cafetaleras, un 

regroupement d'organisations de petits produc­

teurs de café. La CNOC s'est imposée comme 

nouvel interlocuteur face au vide administratif et 

organisationnel laissé par l'État en proposant de 

nouveaux modèles d'association et de commer­

c i a l i s a ­

t i o n . La 

C N O C repré­

sente aussi les 

petits producteurs mexi­

cains au sein de l'Union des producteurs de café 

du Mexique, d'Amérique centrale et des Antilles 

(UPROCAFÉ). Ses quelques 68 577 membres, 

major i ta i rement autochtones, appar t iennent à 

114 organisations régionales. 

Le Mexique à l'heure de la mondialisation 
Dans un contexte de mondialisation de l'éco­

nomie, la restructurat ion soudaine du secteur 

caféier mexicain a partir de 1989 s'inscrit dans 

une série de mesures dont le point culminant sera 

l'entrée en vigueur de l'ALÉNA (Accord de libre-

échange nord-américain) en 1994. La libéralisa­

t ion du secteur caféier servira d 'exemple à la 

politique néolibérale dans l'agriculture mise de l'a­

vant sous Miguel de la Madr id (1982-1988) et 

concrét isée sous le g o u v e r n e m e n t de Carlos 

Salmas de Gortari (1988-1994). 

Cette série de mesures incluent, entre autres, 

le démantèlement de plus de 500 entreprises d'É­

tat, dont l'Institut mexicain du café, et la réforme 

de l'article 27 de la constitution qui garantissait 

jusqu'en 1991 l'inaliénabilité des terres autoch­

tones et paysannes (ejidos) héritées de la Révo­

lution de 1910. Le désengagement de l'État et la 

fin d'une polit ique nationale dans la caféiculture 

portera un coup dur aux petits producteurs de café 

qui se fiaient aux structures étatiques depuis 1973. 

La libéralisation du secteur caféier 

La l i bé ra l i sa t i on de l ' i ndus t r i e café ière 

af fectera les pet i ts p roduc teu rs de plusieurs 

façons. D'abord, le démantèlement de l'Institut 

mexicain du café (INMECAFÉ) dont dépendaient 

les petits producteurs entre 1974 et 1989 laissera 

un vide organisat ionnel énorme. L'INMECAFÉ 

s'occupait d'acheter, de transformer, de commer­

cialiser et d'exporter le café des petits producteurs 

tout en leur fournissant une aide technique et des 

services d'agronomes spécialisés 

2 • 
Après la cueillette quotidienne, 

les petits producteurs de café apportent les sacs pleins au centre. 
Les sacs y sont pesés et les producteurs sont payés. 

S'ils ont contracté des dettes avec l'acheteur (l'Intermédiaire), 
ces sommes sont soustraites du revenu de leur cueillette. 



Deuxièmement, les petits producteurs que 

l'INMECAFE avaient mis au pas de la «révolution 

verte» lors de son arrivée dans les campagnes 

sont aux prises avec des variétés de café hybrides 

qui exigent beaucoup de pesticides et d'entretien 

L'Institut, qui depuis 1958 s'était taillé une place 

de cho i x au n iveau de la reche rche et d u 

développement dans le domaine du café, a dis­

paru en emportant avec lui ses secrets «verts», ses 

30 ans de recherche et son aide technique. 

T r o i s i è m e m e n t , une des conséquences 

directes du démantèlement de la filière du café 

mexicain sera le transfert des installations produc­

tives de l'Institut aux petits producteurs réorga­

nisés en quelques mois dans de 

nouvelles structures corporatistes 

contrôlées par l'État. Ces nouvelles 

structures visent à maintenir la pro­

duct ion et à canaliser et gérer les 

maigres crédits destinés à la caféi-

culture suite à la libéralisation du 

secteur. Dans le tumulte, les inter­

médiaires ont repris le contrôle de 

l'achat et de la commercialisation 

tout en faisant la loi des prix dans 

les campagnes. 

Les petits producteurs s'organisent 

Les petits producteurs se retrouvèrent devant 

deux scénarios possibles face à la libéralisation du 

secteur caféier: un retour à l'intermédiarisme via 

les nouvelles structures corporatistes imposées par 

le gouvernement mexicain ou l'adoption de nou­

veaux modèles organisationnels Pour les organi­

sat ions i n d é p e n d a n t e s de p r o d u c t e u r s q u i 

luttaient de façon isolée depuis près de dix ans, le 

choix de nouveaux modèles en marge de la struc­

ture officielle s'est avéré une solution. 

Depuis les années 70, une poignée d'organi­

sations marginales faisaient tranqui l lement leur 

chemin au niveau local en offrant aux petits pro­

ducteurs de nouvelles perspectives d'association 

et de nouveaux marchés orientés vers le com­

merce équitable, principalement les marchés soli­

daires alternatifs européens et nord-américains. 

Ces marchés leur permettaient d'obtenir des prix 

plus justes pour leur produit. Ce retrait des struc-

• 

tures officielles se faisait souvent au 

prix de guerres politiques culminant 

dans la répression, la corruption et le 

chantage commis par les in termé­

diaires ou les autor i tés locales et 

régionales. 

Au jourd 'hu i , la p lupart de ces 

petits producteurs sont regroupés dans la CNOC, 

laquelle dispose de sa propre marque de com­

merce connue sous le nom de Aztec Harvest. Les 

organisations qui font partie de la CNOC peuvent 

désormais vendre leur café en passant directe­

ment à travers l'organisation qui possède sa pro­

pre i n f r a s t r u c t u r e de t r a n s f o r m a t i o n et de 

c o m m e r c i a l i s a t i o n . Par le fa i t 

même, les petits producteurs évi­

tent ainsi toute une série d'inter­

méd ia i res , ce qu i leur p e r m e t 

d 'augmenter leurs revenus. Les 

efforts de la CNOC ont donc per­

mis d 'o f f r i r une a l te rnat ive au 

retour des grands intermédiaires 

favor isés par l ' i ns tab i l i t é d u 

j^M secteur caféier mex i ca in et la 

chute des cours mondiaux. 

les socs de café cerise 
font ensuite envoyés 
au centre de transformation 
(Benefldo Humide). 
les baies sont extrêmement 
périssables: 
il faut donc les transformer 
moins de 24 heures 
après leur cueillette. 

Votre café 
équitable 

Au Québec, la 

p r o m o t i o n et l 'a­

chat du café de ces 

pet i ts p r o d u c t e u r s 

mex i ca ins et des 

autres pays produc­

teurs de café permet 

d appuyer leur lutte 

locale pour l'obtention de prix justes et équitables 

et le développement durable de leurs c o m m u ­

nautés. 

O x f a m - Q u é b e c s o u t i e n t les e f fo r t s de 

quelques organisations mexicaines dont l 'Union 

Régiona l de Pequenos P roduc to res de café 

(URPPC). Les membres de l'URPPC ont choisi 

d adopter des modèles organisationnels basés sur 

une gestion démocrat ique et une part ic ipat ion 

des membres aux prises de décision et à l'orienta­

tion de la production et de la commercialisation. 

Produit» du monde OlFAM-OUtttC • Montréal (514) 925-6001 ou 1 (877) 925-6001 (sans frais) 
www.produitsdumonde.com 

Brûlerie des contant • 4, Beauchesne. Warwick (819) 358-9177 

Café d« arthte»« 249. Caspe. Gaspé (819) 368-22S5 T ' O I Ï ' I T P f f i f P 

Café Manque Coftee NK. • 5000. Iberville «223 
Montréal (514) 521-5888 

Coté Nature • 45, de la Seigneurie *1 
Blainvtlle (450) 434-2412 

Coté Rko • 969, Rachel, Montréal (514) 529-1321 

Café Sanfropoi • 3990, Saint-Urbain, Montréal (514) 284-3825 

Brûlerie lotounlère • 3870, Isabelle #1, Brassard (450) 444-1919 

Brûlerie de café équitable de Québec • 7, Courcelette, Québec (418) 529-9696 

Société Café uitimanonai Int. » 10 768. Salk, Montréal (514) 325-9130 

café» le Torréfacteur • 1465. Notre-Dame, Trois-Rivières (819)694-4484 

un juste café 
i f l -

Au centre de transformation, 
une décortiqueuse extrait 
la membrane des baies. 
Elles sont ensuite lavées 
puis séchees au soleil 
ou dans un séchoir. 
On obtient ainsi le «café porche». 
Ses grains seront à leur tour 
débarrassés de leur pelure, 
ce qui donnera le «café d exportation 
le café or. 

o Oxfam 
Québec 

OXFAM-QUEBEC fait la promotion du 
commerce équitable depuis 1996 par 
le biais de Commerce équitable 
OXFAM-QUÉBEC me. (CEOQI). Nous 
voulons ainsi tisser des liens de soli­
darité entre la population québécoise 
et les petits producteurs du Sud face 
au système mondial d'échanges 
fondé sur leur exploitation. 

OXFAM-QUEBEC 
2330. rue Notre-Dame Ouest 

bureau 200 
Montréal, Québec H3| 1N4 

Tél. : (514)937-1614 
Télec. (514)937-9452 

Cournel: info@oxtam.qc.ca 
Internet: www.oxfam.qc.ca 

Rédaction et photoi Hélène lean-Venturot 
Conception graphique: Philippe Longloa 

Cet espace est retenu 
et payé par: 

AQOC! 

DÉVELOPPEMENT ET PAIX 

INTER PARES 

organismes 
de coopération internationale 
voués au développement 
de solidarités entre les peuples 
d'ici et d'ailleurs. 

http://www.produitsdumonde.com
mailto:info@oxtam.qc.ca
http://www.oxfam.qc.ca
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Solidarité entre 
«fanm ayisyen» 
Entrevue avec 
Marie-Frantz Joachim 

PHOTOS : WES PROVENCHER 

QUAND HAÏTI SE DÉBAT AVEC DES PROBLÈMES 

SOCIO-ÉCONOMIQUES, LES FEMMES HAÏTIENNES 

SONT AUX PREMIÈRES LIGNES. 

T rop proche des États-Unis.Trop pauvre.Trop 
dépendante de l'aide internationale. Trop 

épuisée par des régimes dictatoriaux. Si une bonne 
partie de la population souffre à Haïti, les femmes 
sont les premières victimes de cette pauvreté struc­
turelle. 

«Les femmes des couches défavorisées sont très 
exploitées. Une ma|orrté d'analphabètes, de pau­
vres, de victimes de l'insécurité ambiante sont des 
femmes», assure Mane-Frantz Joachim, militante 
de l'association haïtienne SOFA, SOIidarrté Fanm 
Ayisyèn. Madame Joachim était de passage à Mon­
tréal récemment afin de préparer la grande mar­
che internationale des femmes d'octobre 2000. 

LES PREUVES A WASHINGTON 

1986. Le gouvernement dictatorial de Jean-Claude 
Duvalier, dit Bébé Doc, s'écroule. «C'était une pé­
riode d'euphorie. C'est à ce moment-là que j'ai 
rejoint les rangs de SOFA», raconte Mane-Frantz. 
L'association regroupe aujourd'hui plus de 5 000 
femmes réparties dans la plupart des départe­
ments haïtiens. La majorité de ses membres sont 

des paysannes. La SOFA est la 
porte-parole des revendica­
tions des femmes les plus pau­
vres de la société. C'est aussi 
le catalyseur de protestations 
plus larges touchant l'ensem­
ble de la population. 

Pour mieux comprendre la dé­
tresse d'Haïti, il faut savoir que 
5 000 ménages, soit 0,5 % de 
la population, détiennent plus 
de la moitié des richesses na­
tionales! Moins de 7 % de la 
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population dispose de l'eau courante à la maison. 

61 % des hommes et plus de 67 % des femmes 

sont analphabètes. 

Durant les années du régime militaire de 1991 à 

1994, les viols ont été monnaie courante. Les agres­

sions sexuelles et les brutalités envers les femmes 

furent des méthodes couramment utilisées par les 

milices paramilitaires pour punir non seulement 

les femmes mais aussi leur famille. A Haïti, le viol 

n'est pas considéré comme un crime, m par les 

hommes, ni par les femmes, mais comme une dé­

gradation de la réputation de la victime. L'organi­

sation Kay Fanm (la maison des femmes) et le cen­

tre de documentation Enfofanm ont dénoncé ces 

crimes. «Tout de suite après le retour à l'ordre 

constitutionnel, des démarches ont été entrepri­

ses auprès du ministère de la Justice pour exiger 

des actions en justice contre les coupables, mais 

elles sont restées vaines», expliquent Magalie 

Marcelin et Clonnde Zephir, respectivement porte-

parole de Kay Famn et de Enfofanm. 

Une enquête menée par le Centre haïtien de re­

cherches et d'actions pour la promotion féminine 

révèle que «70 % des Haïtiennes subissent des ac­

tes de violence. 37 % d'entre elles sont victimes 

d'agressions sexuelles.» Si toutes les associations 

de femmes ont demandé et obtenu en novembre 

1997 la création d'un tribunal international pour 

juger les violeurs, le problème n'est pas près d'être 

résolu. Les dossiers incriminant le régime putschiste 

sont toujours entre les mains de Washington, qui 

les a confisqués et ne semble pas pressé d'ouvrir 

ces documents... 

Enfin si les viols ont continué à Haïti, cela est dû 

aussi au système juridique haïtien. Ainsi, des orga­

nisations de défense des femmes rappelaient que 

des barrières d'ordre légal rendent la justice diffi­

cilement accessible aux femmes violées. «Toute 

plaignante doit présenter un certificat médical issu 

Marie-Frantz Joachim. 

de l'Hôpital Général.» Comme il s'agit du princi­

pal centre hospitalier du pays, on comprend très 

vite que la procédure n'est pas facile pour les Haï­

tiennes vivant dans des régions reculées. 

LES ENFANTS ET LES VIEILLARDS D'ABORD 

Lorsque Mane-Frantz Joachim manche dans les rues 

de Port-au-Prince, elle voit la pauvreté partout 

«jusque dans les yeux des gens, dit-elle. Le niveau 

de pauvreté est tel que la priorité est de survivre, 

de nourrir la famille et d'éduquer les enfants.» Ce 

cercle infernal emprisonne les Haïtiennes dans un 

climat dïnsécunté et de peur 

L'autre problème des femmes à Haïti est la nata­

lité galopante. Même si le taux de fécondité a chuté 

de 6,3 enfants par femme en 1987 à 4,8 pour la 

période 1992-1994, ce chiffre demeure préoccu­

pant. Les femmes sont seules à nourrir; élever et 

éduquer ces enfants. Et comme si cela ne suffisait 

pas, c'est pnncipalement aux femmes que l'on con­

fie les vieillards. Leur lot quotidien est de survivre. 

«On est soumise à la reproduction, c'est nous qui 

faisons les enfants, devons les allaiter et nous en 

occupera la maison»,commente Rosanne Auguste, 

fondatrice de la Klmik Famn. 

À Haïti, l'homme possède plusieurs lopins de terre 

en proie à l'érosion de la terre arable, un problème 

économique majeur car les ressources naturelles 

sont quasi épuisées. La polygamie existant encore 

dans les campagnes, l'homme y fait travailler «ses» 

femmes. Mane-Frantz Joachim rappelle que «l'éco­

nomie haïtienne repose beaucoup sur les épaules 

de ces femmes pauvres, qui n'ont accès ni au crédit 

ni aux moyens de production». En effet. 90 % des 

femmes travaillant la terre s'occupent de la revente 

de divers produits au marché. Le commerce est 

«détenu» par 77 % des femmes. 

On pourrait croire cette situation enviable, à ceci 

près que les commerçantes sont les proies des gros-

PHOTO . MANON HÉBERT 
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Mahe-Frantz joachim. 

sistes et des usuriers. 

«Chez Carrtas.je tente de 

débloquer des crédits que 

l'on prête aux femmes à un 

taux dérisoire ( 1,5 %) afin 

qu'elles puissent subvenir 

à leurs besoins. Si elles vont 

chez l'usurier, on appelle 

cela le coup de poignard à 

Haïti, elles ont un taux de 

20 %», déclare Mathilde 

Fleurvil de Caritas, une 

O N G internationale charitable basée au Vatican. De 

son côté.Mane Frantzjoachim assure:«Le problème 

de l'impunité se pose autant au niveau économi­

que que politique. Les dirigeants qui ont pillé les 

caisses de l'Etat et les agresseurs qui ont perpétré 

des viols circulent impunément. Nous nageons dans 

une situation d'impunrté qui empêche non seule­

ment la justice d'avancer mais aussi les femmes de 

vaquer à leurs occupations, car elles ont peur» 

KLINIK FANM 

Afin de rejoindre le plus efficacement possible les 

femmes des couches populaires, une clinique de 

santé a été créée dans le quartier de Carrefour-

Feuilles, près de Port-au-Prince: Klinik Fanm. «La 

clinique offre des soins de santé. Ce sont évidem­

ment des besoins urgents. Mais les femmes y vien-

Haïti en chiffres 
7 395 ooo habitants-es  

Espérance de vie: 54 ans 

PIB/habitant-e: 310 $ par année (138' au monde) 

Parmi les 15 pays les moins avancés en terme d'indice 
de développement humain 

40 % de la population a moins de 15 ans 

nent et grâce à ce ser­

vice nous pouvons les 

éduquer sur leur corps 

et sur leurs d ro i ts . . . 

Nous partons d'une si-

£ tuation concrète pour 

x répondre efficacement 

| aux revendications des 

* femmes», confie Mane-

5 Frantz Joachim. Cette cli-

"• n ique est sous sur­

veillance. Elle fut vanda-

lisée en avril 1998 par des policiers en uniforme. 

Le chef du service de police de Port-au-Prince 

accusait les membres de la clinique de cacher des 

armes dans des boîtes de médicaments! 

Rosanne Auguste, fondatrice de la clinique, est ce­

pendant optimiste. «Peu à peu, on arrive à poser 

timidement les droits des femmes. Il y a des organi­

sations de femmes qui arnvent à initier des activités 

de sensibilisation autour de cette problématique.» 

Suzy Castor, directnce du Centre de recherche et 

de formation économique et sociale pour le déve­

loppement, confirme cette tendance: «Ce foison­

nement d'organisations ne se note pas seulement 

au niveau des femmes, mais aussi des jeunes, des 

paysans, des professionnels. Aussi bien dans les vil­

les que dans les campagnes... Il y a une réelle avance 

de la problématique de la femme. Il faut signaler la 

création du ministère de la Condition féminine et il 

existe à la Chambre des députés une commission 

qui s'occupe de la question des femmes.» 

Il reste cependant beaucoup de chemin à faire. Lors 

d'une entrevue avec le ministre haïtien de la Justice 

Marc Antoine, les associations Kay Famn et Enfofamn 

ont demandé que des femmes soient inclues dans 

la police. Le ministre a réfléchi et répondu qu'il n'y 

avait pas suffisamment de fonds disponibles! \f® 
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Claire Harvey 

La «société des loisirs» 

PHOTO CONSEIL 

QUÉBÉCOIS DU LOISIR 

Que sont les loisirs 
devenus?! 
Entrevue avecjoffre Dumazedier 

CELUI QUI ANNONÇAIT, DANS LES ANNÉES 6 0 , 

L'ÉMERGENCE D'UNE SOCIÉTÉ DE LOISIRS, S'EST-IL TROMPÉ? 

L ors d'une conférence 

donnée en octobre der­

nier dans le cadre du Forum 

québécois du loisir, M. 

Dumazedier a fait observer 

que le temps moyen consacré 

au travail est passe de «3 500 

heures par an vers 1830 sans 

soirée, sans week-end, sans va­

cances, sans retraite, à environ 

I 600 heures aujourd'hui où la 

durée du temps libre est devenue plus longue dans 

le cycle de vie que la durée du travail de la 

population active». 

Pourquoi alors certaines personnes travaillent de 

plus en plus, tandis qu'un nombre croissant d'indivi­

dus sont condamnés au chômage? «La mondialisa­

tion du marché rend le travail de plus en plus pré­

caire. Malheureusement je ne crois pas qu'il s'agisse 

d'une cnse temporaire», avance I emment sociolo­

gue au cours d'une entrevue accordée à Recto Verso. 

En effet, on a abondamment parlé ces dernières 

années de la précansation des emplois et de la crois­

sance du travail atypique (travail autonome, sur ap­

pel, horaires flexibles et irréguliers). Dans les circons­

tances, bon nombre de personnes rognent sur leurs 

soirées, leurs week-ends et leurs vacances pour join­

dre les deux bouts. Parallèlement des individus ont 

du temps libre à profusion, mais ne disposent pas 

toujours du pouvoir d'achat pour convertir ce temps 

libre en loisir Entre les deux extrêmes, des gens ont 

assez d'argent pour prendre le temps de vivre. 

LE LOISIR EST LA MÈRE DE TOUTES LES VERTUS 

Trente-huit ans après la parution de Vers une civili­

sation du loisir?, où en sommes-nous? L'auteur Jof-

marsavril 2000 
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fre Dumazedier qui plaidait en 1962 

pour que les sociétés postindustnel-

les élaborent des politiques qui don­

neraient un sens au loisir estime que 

les choses n'ont guère avancé. «Rien 

n'a changé. C'est comme si je n'avais ° | 

nen écrit», déplore M. Dumazedier ° l 

S'il est vrai que le temps du loisir oc­

cupe aujourd'hui 90 % du temps libéré 

du travail professionnel et des tâches 

familiales et scolaires, il est également 

vrai, selon le sociologue, que de nom­

breuses personnes utilisent ce temps 

libre à mauvais escient en pratiquant «des divertisse­

ments médiocres, des jeux sauvages et des agres­

sions envers les biens et les personnes», drt-il, faisant 

L'auteur, Jo 
Dumazedier, qui 
plaidait en 1962 pour 
que les sociétés post­
industrielles élaborent 
des politiques qui 
donneraient un sens au loi 
estime que les choses n'or 

v» 

•ère a 

Tous à lois ;irs 

PHOTO . CONSEIL QUÉBÉ 

Lorsqu'on parle de loisir, plusieurs personnes 
estiment qu'il s'agit d'un luxe. Le loisir, c'est 

plutôt un élément fondamental qui contribue à 
prévenir l'exclusion, selon Lucie Fréchette, 

coordonnatrice du Groupe d'étude et de 
recherche en intervention sociale et 

professeure en travail social à l'Université du 
Québec à Hull (UQAH). 

Comme Mme Fréchette le souligne, s'il existe un endroit accessible à 
tous-tes où on n'est pas identifié à un problème à résoudre, c'est bien le 

milieu des loisirs à dimension communautaire. «Les centres et les 
organisations de loisir constituent des oasis en contexte de précarité 

parce que les gens ne sont plus catalogués en tant que chômeurs, 
assistés sociaux ou chefs de famille monoparentale. Les gens fréquen­
tant ces milieux peuvent tisser des liens sociaux significatifs qui, dans 

bien des cas, leur éviteront de basculer dans l'exclusion.» 

Certains milieux de loisir, soutient Mme Fréchette, exercent un puissant 
pouvoir d'attraction en ne marginalisant pas les populations fragilisées. 
«Ces milieux ont plus de facilité à joindre les personnes que les services 

publics et certains organismes communautaires. Ils peuvent donc agir 
sur les facteurs de risque et de vulnérabilité, ce qui empêche des 

citoyens d'être mis hors circuit», dit-elle. 

Plutôt que de soutenir ces milieux, déplore-t-elle, le gouvernement 
ballotte le loisir d'un ministère à l'autre: Loisir, Chasse et Pêche, Affaires 

municipales et Éducation. «Les organismes associant te loisir, la 
prévention et le développement communautaire (maisons de la famille, 

maisons de jeunes, cuisines collectives, etc.), doivent sans cesse 
défendre leur contribution auprès des bailleurs de fonds.» Mme 

Fréchette signale que 21 ans après l'adoption de la politique nationale 
du loisir plaçant le loisir parmi les priorités du gouvernement, la 

reconnaissance de cette contribution demeure toujours d'actualité. 

référence au lot d'idioties que les médias diffusent et 

à la délinquance qui ne cesse de croî t re. 

C'est pourquoi M. Dumazedier dénonce «l'illusion 

libéraliste qui s'imagine que le loisir ne concerne que 

la liberté de chacun». Il est d'avis que cette liberté 

constitue un leurre pour la majorité d'entre nous. 

«La société médiatique, dont les valeurs des sponsors 

ne sont pas forcément la diffusion de la culture, in­

fluence largement les activités du temps libre.» Le 

chercheur croit que dans ces conditions, il faut dres­

ser une résistance en faveur des loisirs sportifs, arti­

sanaux, tounstiques, artistiques, intellectuels et sociaux 

«Cette résistance se révèle indispensable afin que le 

loisir devienne un réel mode de culture populaire.» 

Dans la même veine, M. Dumazedier recommande 

de mieux préparer les individus en enseignant à 

l'école des activités qui leur permettraient de se 

réaliser et de profiter de leur temps libre. «Il fau­

drait changer l'école de fond en comble. Si j'étais 

ministre de l'Education, ce qui n'arrivera jamais, je 

commencerais par m'interroger sur la pertinence 

d'obliger la population à demeurer sur les bancs 

d'école pendant 10 ans. Bon nombre d'élèves n'y 

trouvent aucun intérêt et emmerdent les autres.» 

Pour remédier aux lacunes de notre système sco­

laire, M. Dumazedier préconise une formation per­

manente à tous les âges, et ce pour toutes les clas­

ses sociales. Il recommande aussi qu'on introduise 

les loisirs en tant que mode de formation paral­

lèle, c'est-à-dire de retenir l'attention des élèves 

en leur proposant des activités qui les intéressent. 

Mais pour cela, soutient-il, il faut que les sociétés post-

industnelles reconnaissent l'importance réelle, encore 

occultée, du rôle que joue le loisir dans la vie de tous 

les jours. «C'est l'équilibre de tout un peuple dont il 

est ICI question», conclut M. Dumazedier. \C 
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Défier la 

faéfi ace à des 
politiques qui ne 

visent qu'à accroître 
les richesses des mieux nantis, une résis­
tance s'organise. En l'an 2000, nous vivons 
dans un monde où le discours dominant 
préconise le libre marché et encense une 
croissance toujours accélérée. 
Les projets de développement social 
deviennent ainsi subordonnés aux seuls 
intérêts et à la liberté des marchés. 

Cette mise en avant de la dimension économique 

atteint, dans certaines régions du globe, des 

niveaux scandaleux dans le mépris de la dignité 

humaine. 

Que l'on parle de groupes populaires, d'action 

communautaire autonome ou d'organismes de 

coopération internationale (OU), i l existe, au Nord 

comme au Sud, des dizaines de milliers d'organisa­

tions non-gouvernementales (ONG). 

À travers ces réseaux de solidarité, des citoyens et 

des citoyennes se sont donnés des lieux de réflexù 

et d'action pour s'entraider dans le quotidien, 

apprendre collectivement à promouvoir et à défendre 

leurs droits, et influencer l'avenir dans le sens d'une 

plus grande justice sociale. 

Dans l'action solidaire, '* 

dynamisme et la diver 

site des ONG constitue!.. 

une grande force. 

Cependant cette force peut aussi se trans­

former en faiblesse quand on pense à la précarité des 

sources de revenus dont elles disposent. I l est évident 

que nos organisations, leurs directions, leurs interven­

tions, ne sont pas à l'abri de distorsions qui reflètent 

l'esprit de compétition de notre époque. Le grand défi qu 

nous attend sera de passer par-dessus ces blocages poten­

tiels pour se rappeler l'urgence de se solidariser et de se co 

certer de façon toujours plus large. Car il importe de créer un 

contre-pouvoir réel, afin de réussir à renverser la logique 

actuellement à l'œuvre, au profit d'une plus juste répartition des 

richesses de la planète et du respect de l'environnement. Les 

i ONG apparaissent dans cette perspective de plus en plus 

I comme des acteurs incontournables. Chacun-e, au Nord, au 

Sud, à l'Est ou à l'Ouest, doit pouvoir vivre dans la dignité. 



our agir 
ondialisation à toutes les .+.iiiai.u.u„i.im,mi^Mffl l'-Miil-M 

J nous annoncent une méga-fusion commerciale, une alliance stratégique internationale ou une tournée de 

l'Equipe Canada. Dans la mêlée, les efforts des organisations communautaires d'ici et d'ailleurs se font peu connaître 

Pourtant, ces efforts à petite échelle font toute la différence dans la vie des gens et permettent de développer une 

alternative viable à la mondialisa­

tion débridée. 

Voici donc un dossier que 

nous souhaitons instructif 

et mobilisateur. Des mines 

perchées dans les hau' 

Andes du Pérou aux rc E 
flexions de l'illustre 

Riccardo Petrella, ces pages 

jetteront un regard nouveau sur 

le rôle et les objectifs de la coopé­

ration internationale. 

Ce dossier vous est présenté par un 

collectif d'organismes de coopération 

internationale membres de l'AQOCI, 

l'Association québécoise des orga­

nismes de coopération internationale. 

L'esprit qui anime ces organismes en 

est un d'éducation du public pour 

favoriser l'engagement et l'action des 

citoyens et citoyennes dans la société, 

en solidarité avec les peuples d'ici et 

d'ailleurs. 

Bonne lecture! 

Coordination: Bernard Aubin 
Conception graphique: Philippe Longlois 

pli 

Affaire 
ou de pol 

politique des affaires 

n l'an 2000, un nombre croissant de personnes 

vivent dans la pauvreté absolue. Et en dépit de tous 

ses beaux discours, le Canada est loin de concré­

tiser ses engagements en faveur de la lutte contre la pau­

vreté à l'échelle mondiale. 

Un développement plus favorable ainsi qu'un engagement 

plus ferme envers les démunis de la planète requièrent une volon­

té politique, volonté qui, force est de le constater, n'existe mal­

heureusement pas chez nos dirigeants. 

En fait, l'aide accordée par l'ensemble des pays donateurs n'a jamais 

été aussi faible depuis plus de trente ans. Au Canada, le budget de 

l'aide a été plus touché par les compressions que tout autre pro­

gramme fédéral. Ces restrictions ont eu des effets importants dans 

les programmes visant directement à appuyer la réduction de la 

pauvreté. Cette situation est paradoxale quand on constate l'impor­

tance accordée à cette priorité dans les énoncés de politique cana­

dienne. 

D'autre part, le discours sur le «partenariat» masque un fardeau 

écrasant de conditions imposées par le Canada. L'exemple le plus 

frappant concerne l'aide liée, c'est-à-dire dépensée obligatoirement 

en produits et services canadiens: sur le total des sommes 

accordées via les programmes de l'Agence canadienne de 

développement international (ACDI), la part de l'aide liée est 

encore supérieure à 65 %. 

Sur le plan politique, les ONC réclament une plus grande trans­

parence permettant, d'une part, de savoir la contribution exacte du 

• . • Canada dans des pro-

itiques 

Cet espace est retenu 
et paye par : AQOCI 

PPEMENT ET PAIX 
INTER PARES 

organismes de OXFAM-QUÉBEC 
coopération internationale SUCO 
voués au développement 
de solidarités entre les peuples d'ici et d'ailleurs. 

du Gouvernement du Canada par le biais de 
l'Agence canadienne de développement international. 

grammes visant directement 

à améliorer les conditions de 

vie des populations défa­

vorisées; et, d'autre part, de 

connaître la stratégie d'ensemble du Canada pour réduire les iné­

galités dans le monde, et ce, tant à l'in­

térieur des pays qu'entre ces derniers. 

Enfin, la politique canadienne devrait 

encourager un dialogue reposant sur des 

pratiques démocratiques d'inclusion afin de 

permettre aux plus démunis et aux organi­

sations qui représentent véritablement leurs 

intérêts de faire entendre leurs voix. 

Réflexions tirée* 
du document 
Le Bilan de l'aide 2000 
disponible en ligne 
sur le site 
du Conseil canadien 
de la coopération 
internationale 
http: / / f ly. web. net/cctc 
/FRANÇAIS 
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Des agriculteurs du Bangladesh 
célèbrent la biodiversité 
Un fermier à la fois et une rizière a la fois, Farhad Mazhar par­
ticipe à un mouvement paysan pas comme les autres. Mazhar a 
tendu l'oreille aux fermiers du Bangladesh, il y a plus de cinq 
ans. Il avait l'appui d'UBINIC, une organisation bangladaise de 
développement. D'un petit noyau de quelques fermiers, les 
informations récoltées servent aujourd'hui aux 50 000 agricul­
teurs du Bangladesh qui redécouvrent l'agriculture écologique. 

UBINIC cherchait à remettre en question l'agriculture mo­
derne axée sur les produits d'exportation, la monoculture, la 
mécanisation et l'utilisation d'herbicides et d'engrais chimiques. 
Plusieurs Bangladais rejettent ce mode de production car il n'est 
pas viable pour la majorité des populations rurales. Avec l'aban­
don de la polyculture, la qualité de l'alimentation dans les cam­
pagnes a chuté. Tandis que la monoculture épuisait les sols, les 
paysans devaient investir des sommes importantes pour l'achat 
d'engrais chimiques et de pesticides toxiques. 

Au début, des agriculteurs ont tenté l'expérience en 
offrant de petits lopins de terre à UBINIC. Avec les 
employés d'UBINIC, ils ont évalué l'efficacité de différentes 
combinaisons de cultures pour la lutte contre les insectes 
nuisibles, ils ont examine les valeurs nutntionnelles des 
récoltes et pesé les avantages nutritifs pour le sol de diver­
ses méthodes de compostage. 

Il a fallu trois ans pour que ces efforts soient récompensés 
par une grande et robuste variété de cultures. 

L'utilisation et la conservation de variétés de semences 
locales est un élement-clé de la stratégie d'UBINIC. Un reseau 
de centres communautaires de graines identifie les semences, 
les conserve et permet des échanges. Avec l'appui d'Inter Pares, 
UBINIC encourage également les efforts d'innovation et d'ex­
périmentation des cultivateurs dans la recherche de variétés 
nouvelles et la connaissance de la terre et de ses ressources. 

Le mouvement social des cultivateurs remet effectivement 
en question le progrès, la technologie et la modernité, les trois 
piliers de l'agriculture moderne. Ce faisant, les cultivateurs insuf 
fient une vie et un espoir nouveaux dans la société rurale du 
Bangladesh. 

Brésil 
Les paysans lu t ten t 

pour la t e r r e ! 

La colère de Raminho de Fiqueiredo est palpable: «Voilà une 

attaque à notre mouvement, orchestrée par la Banque mon­

diale et le gouvernement brési l ien.» De 

Fiqueiredo est un organisateur paysan 

pourtant modéré du Mouvement des 

paysans sans terre au Brésil, le 

Movimento Sem Terra- Il s'indigne de 

la volonté de la Banque mondiale 

d'implanter un programme qui rem­

placerait la politique gouvernemen­

tale de réforme agraire. 

«Nous construisons la communauté 
alors que (le programme de la) Banque 

mondiale enrichira les grands propriétaires 
fonciers. On croirait que tous souhaitent notre disparition.» 
Pourtant, selon les Nations Unies, ces terres sont de trois à qua­
tre fois plus productives que celles des grandes fermes. 

Plus de 450 000 familles paysannes labourent présente­
ment des terres que le mouvement Sem Terra a arraché aux 
grands propriétaires à coup d'occupations pacifiques massives 
de champs abandonnés. Leurs actions ont contraint le gou­
vernement à implanter la reforme agraire, aujourd'hui me­
nacée. De fait, la Banque mondiale et le Fonds monétaire 
international veulent que le Brésil réduise ses dépenses et aug­
mente ses revenus d'exportation Mais il y aurait encore 4,8 
millions de familles sans terre au Brésil, selon le mouvement. 

Au Brésil, un pays de 165 millions d'habi­
tants, un énorme fosse sépare les riches des pau­
vres: plus de la moitié des terres, dont une très 
grande partie est inutilisée, appartiennent à 3 % 
de la population. Des millions d'hommes, de 
femmes et d'enfants sans terre sont réduits à la 
faim, au chômage et à la perte de leur dignité 
Développement et Paix appuie le Mouvement 
des sans terre dans sa lutte pour la dignité. 



Les pressions constantes du Fonds monétaire international 
et de la Banque mondiale ont fait fléchir le gouvernement 
bolivien en 1994. Le changement de cap s'est notamment 
traduit par la privatisation des entreprises d'État, à laquelle la 
PIL n'a pas échappé. En 1996, une majorité des actions de la 
PIL sont passées aux mains d'investisseurs péruviens. 

Les petits producteurs boliviens luttent pour leur gagne-
pain, leur autonomie et leur dignité. Ils se sont regroupés au 
sein de l'Association des producteurs de lait du département de 
La Paz. Forte de ses 9 350 membres, l'APLEPAN se bat aujour­
d'hui pour que le prix du lait soit maintenu à un niveau décent, 
et non pas qu'il s'ajuste au prix de la 
concurrence internationale. 

O x f a m - Q u é b e c 
appuie l'APLEPAN dans 
ses projets d'autofi­
nancement, de for­
mation technique 
et de transforma­
tion du lait. 

La population de la ville péruvienne de La Oroya est pauvre de 
sa richesse. Une richesse qu'elle tient de l'abondance des 
ressources naturelles enfouies dans les mines de la région; et une 
pauvreté héritée de choix de développement qui ont favorisé la 
grande industrie minière, au prix du bien-être de la population. 
La région a été frappée dans les années 80 et 90 par la baisse de 
l'activité minière et par les mesures d'ajustement structurel 
appliquées très tôt au Pérou. Dans ce contexte de privatisation à 
grande échelle et de modernisation des équipements, l'industrie 
jeta des milliers de travailleurs à la rue. Aujourd'hui, la population 
s'organise pour s'assurer un droit de regard sur les choix de 
développement à venir. 

La population s'est ralliée autour d'un consortium composé 
de trois organisations non-gouvernementales (ONG) péruviennes 
pour établir les règles de base d'un plan de développement local 
dans l'intérêt de la communauté et de l'environnement. L'Union 
pour le développement durable (UNES) réunit autour d'une 
même table Cooperaccion, une ONG avec un volet environ­
nemental; Filoména Tomaira Pacsi, un collectif de femmes 
intéressé à développer le secteur de micro-entreprises auprès des 
femmes; et la Cenca, une ONG en planification urbaine. 

Appuyé par des bailleurs de fonds européens et par SUCO, 
et avec la participation des organisations sociales, des gouverne­
ments locaux, des entreprises et de l'État, UNES veut assurer un 
équilibre entre l'exploitation des ressources naturelles et le mieux 
être des collectivités. 

Quatre programmes ont été élaborés en concertation: 
Développement des habiletés, afin de renforcer les divers acteurs 
sociaux dans leur rôle d'auteurs et de promoteurs d'un 
développement durable; Promotion d'activités économiques 

viables, pour diversifier les sources de revenu-, et augmenter le 
niveau de vie de la population; Récupération i nvironnementale, 
pour non seulement stopper la dégradation, mais aussi pour 
établir des mesures de régénération, et finalement un pro­
gramme de développement urbain visant un jccès plus adéquat 
et équitable aux services. 

La grande entreprise minière et métallurgique est à la base 
du développement économique et démographique de La Oroya, 
la capitale provinciale de Yauli-La Oroya L'économie de la 
province s'articule autour de cette activité minière, principale 
source directe et indirecte d'emploi Avec les nouvelles perspec­
tives de croissance qu'offre la concertation locale, l'espoir ressur-
git dans les mines des hautes Andes. 



Les 
teloM opérat ion 

•revue avec Riccardo Petrella 
Riccardo Pet re l la , 

d o c t e u r en Sciences 

po l i t iques e t s o ­

c ia les , est p r é s i ­

d e n t du Groupe de 

Lisbonne, consei l ler 

auprès de la Commission e u r o p é e n n e , e t 

ense igne a c t u e l l e m e n t à l 'Universi té c a t h o ­

l ique de Louvain . Il es t l ' au teur de plusieurs 

ouvrages d o n t L imi tes à ta compétitivité 

( 1 9 9 5 ) , Le Sien commun ( 1 9 9 6 ) , Les Écueils 

de la mondialisation ( 1 9 9 7 ) e t Le Manifeste 

de l'eau ( 1 9 9 8 ) . 

O u v e r t e m e n t engagé pour une r é a p p r o p r i a ­

t i o n des espaces de pouvoir par les c i toyens 

e t c i t o y e n n e s , M. Pet re l la a a c c e p t é avec 

e n t h o u s i a s m e de répondre à q u e l q u e s - u n e s 

de nos q u e s t i o n s . 

Vous avez souligne l'urgence de rétablir la pr imauté 

du politique sur l'économique e t le f inancier. 

Dans ce t te perspective vous avez proposé, 

pour restaurer la ci toyenneté dans la société, 

de «s 'at taquer aux f inances». 

Créer 
en co 

la richesse.. 
mondi 

Il faut desarmer la finance, à savoir, lui 
retirer la puissance de décision que nos 
sociétés, nos gouvernements, lui ont 
donne. C'est important car aujourd'hui 
les décisions en matière 
d'allocation des ressources, 
de priorités dans les inves­
tissements, et de redistribu­
tion de la richesse produite 
sont prises principalement 

dans l'intérêt des détenteurs et des gestionnaires du capital financier. 
En ce moment la tendance est à privilégier les intérêts des action­
naires, au détr iment de ceux des salaries ou de la collectivité 
nationale. C'est l'un des aspects majeurs de ce que l'on appelle la 
financiensation de l'économie. 

Un autre aspect de la financiensation actuelle, qui a des effets 
également désastreux pour le bien-être collectif et la démocratie, est 
la perte de souveraineté des pouvoirs politiques représentatifs, 
notamment les parlements nationaux, par rapport aux institutions et 
aux décideurs financiers prives qui sont de plus en plus organises à 
l'échelle mondiale. 

aie 



• • • Comment p e u t - o n contrer 

ce t te tendance? 

Les mesures qu'il est possible de prendre pour 
désarmer la finance sont nombreuses, elles sont 
aussi réalistes et faisables. En fait, tout dépend de la 
volonté politique et de la mobilisation de l'opinion 
publique. 

Ces mesures incluent: 

• L'établissement de règles et d'institutions mon­
diales en ce qui concerne les mouvements des 
capitaux; leur liberté totale est un non-sens 
économique. 

• La lut te contre la spéculation et contre la 
fraude et l'évasion fiscale; ce qui signifie, entre 
autres, l'élimination des paradis fiscaux, la révi­
sion du secret bancaire, et une étroite collabo­
ration entre les gouvernements nationaux. 

»»-»>-»»• Quels sont les principaux courants 

porteurs d'une résistance véri table 

face à la mondialisation? 

Il me semble que le premier groupe de résis­
tance qui aura une importance significative au cours 
de la décennie qui vient de commencer sera com­
posé de tous les mouvements et associations mili­
tant dans le domaine du «développement durable» 
et «soutenable», notamment sur les plans social et 
éthique. 

Les batailles principales porteront sur la vie, sur 
les droits à la vie: oppos i t ion aux O C M , à la 
marchandisation de la nature et de la vie; lutte au 
chômage; lutte contre la privatisation et la commer-

_ cialisation de l'eau. Dans ce contexte, on assistera • 
également à un renforcement de la mobilisation 
politique des paysans et des populations indigènes 
autochtones. 

Le deuxième groupe de résistance sera articulé 
autour de la défense et de la promotion des droits 
humains et sociaux «traditionnels», de plus en plus 
menacés et bafoués, ainsi que de droits «nou­
veaux», je pense aux luttes des femmes, des 
enfants, des non-blancs, des chômeurs, des immi­
grés. La nécessité des luttes contre le racisme, la 
xénophobie et le mépris des plus faibles ne seront, 
hélas! pas moins nécessaires. 

Il se peut qu'un troisième groupe de résistance 
se forme autour des et en réaction aux développe­
ments non contrôles des systèmes et aux avatars 
technocratiques qui naîtront sous l'impact des nou­
velles technologies d'information et de communica­
tion. 

»* s» »» Quels sont les principaux défis posés 

à ces mouvements de résistance? 

Les principaux défis auxquels les «résistants» et 
les créateurs d'alternatives à la mondialisation 
actuelle devront faire face seront: 

• La puissance et l'arrogance de la rhétorique des 
dominants, prétendument modernistes et pro­
gressistes, grâce au contrôle des médias. 

• La démobilisation de la classe politique qui, 
jusqu'à une époque récente, était porteuse des 
droits, des intérêts et des besoins des groupes 
sociaux les plus défavorisés. Aujourd'hui, cette 
classe politique est plutôt dominée par le souci 
d'être «politiquement correcte». 

• L'embourgeoisement consumériste de la très 
grande majorité des classes moyennes dans 
tous les pays du monde; dans le contexte de la 
montée d'un individualisme prédominant. 

««- »*- »» Dans ce contexte de « l u t t e s » , 

le milieu de la coopération 

internat ionale a - t - i l un rôle 

spécifique à jouer? 

Non seulement la 
coopérat ion interna­
tionale a un rôle spéci­
fique à |ouer, mais elle 
est devenue, à mon avis, encore plus importante et 
décisive que par le passé. À condition qu'elle opère 
deux mutations majeures. 

En premier lieu, il faut que les gouvernements 
et les populations des pays riches cessent de jouer 
sur les deux tableaux contradictoires qui sont, d'une 
part, la primauté accordée à la compétitivité comme 
principe inspirateur principal de leurs stratégies 
économiques et sociales et, d'autre part, les pro­
grammes de coopération. La coopération doit cesser 
d'être l' instrument de compensation destinée à 
soigner les dégâts provoqués par la compétitivité. Le 
principe de coopération doit remplacer celui de la 
compétitivité. 

En deuxième lieu, la coopération doit 
devenir le moyen de création, en com­
mun, de la richesse commune mondiale 
— en termes d'infrastructures, de biens et 
de services — et cesser d'être l'instrument 
de transfert d'idées, de conceptions, d'in­
struments et d'initiatives de la part des 
pays «développés» vers le reste du 
monde. 



Gervais l'Heureux 
directeur général SUCO 

Brian B a r t o n 

v i c e - p r é s i d e n t 
AÇOCI 

défis 
Wde iQtUbopération 

M o h a m e d Chikhaoui 

a d j o i n t a u d i r e c t e u r g é n é r a l 
O x f a m - Q u é b e c 

Fabien Leboeuf 

d i r e c t e u r g é n é r a l 
D é v e l o p p e m e n t e t Paix 

L/uel le est votre opinion 

sur les politiques actuelles du Canada 

en matière d'aide publique 

au développement international? 

Molly Kane: Le Canada devrait adopter 
des politiques qui soient cohérentes et 
qui reposent toutes sur la recherche de 
la justice et du déve loppement 

L'avenir 
équitable pour tous les peuples de la 
terre. Et tant que les pays pauvres ne 
parviennent pas à sortir du cycle de 
l'endettement qui leur a été imposé 
par les pays donateurs et les institu­
tions financières internationales, il ne 
pourra y avoir de partage équitable de 
la richesse. 

Fabien Leboeuf: On constate que le 

Canada est entré de plain-pied dans la 
mondialisation, et ne cache plus qu'il 
applique les programmes d'ajuste­
ments structurels et de libéralisation: 
primauté absolue au marché. 

Mohamed Chikhaoui: Le Canada con­
sidère qu'il est d'abord de SON intérêt 
d'investir dans l'aide au développe­
ment afin de créer des débouches pour 
les biens économiques canadiens et 
des occasions d'affaires pour les entre­
prises canadiennes. 

Molly Kane: En fait, 68 % de l'aide 
canadienne est encore liée à l'achat de 
biens et services canadiens. C'est une 
des proportions les plus élevées de 
tous les pays dits donateurs. Cette aide 
liée a souvent pour effet d'accroître la 
dépendance économique et de détrui­
re les structures sociales et écono­
miques des communautés que l'on dit 
vouloir aider. 

Moussa Konaté: Chez nous un adage 
dit que «la pintade regarde dans la 
nuque de celle qui la précède». 
Comme les pintades marchent en file 

indienne, il en faut une qui ouvre la 
marche, et actuellement ce rôle est 
accordé à l'Occident. Ceci implique 
une importante responsabilité: éclairer 
et avertir des obstacles sur le chemin. 
Ceci signifie servir d'exemple et non 
pas se donner comme modèle. Car i 
est évident que tout ne va pas en 
Occident. Ayez le courage d'éclairer • 

seulement. Et que cela se | 
traduise dans la sincéri té. 
L'Occident devrait admettre 
que, malgré sa ma/trise tech­

nique, du point de vue humain il a 
beaucoup à apprendre des autres. 

Fabien Leboeuf: Déjà le discours et les 

pratiques qui sous-tendent le pro­
gramme de l'Aide publique au déve­
loppement (APD) sont empreints 
d'ambiguïté et de contradictions. Ainsi 
la lutte à la pauvreté (son «alléviation» 
plutôt que son «.éradication») demeure 
l 'objectif pr ior i taire des poli t iques 

Molly Kane 

d i r e c t r i c e g é n é r a l e 
I n t e r Pares 

Moussa K o n a t é 
c o o r d o n n a t e u r 
p o u r SUCO-Mah 

n'est pas fermé 
d'aide et de l'ACDI; mais dans les faits, 
maigre les beaux discours, sur ce plan 
l'aide est en nette régression. 

Gervais L 'Heureux: D ' une man iè re 

générale, le Canada est un des pays 
donateurs qui ont le ptus ampute dans 
leurs engagements en matière d'APD 
depuis 1990. À vrai dire, on a assiste 
au Canada à un recul de plus de 37 % 
des budgets consacres à l'APD. >v 

Brian Barton: Et les fonds dédies à l 'èX 

ducat ion du publ ic ont été 
presqu'el iminés en 1995, causant 
énormément de dommage aux ONC 
travaillant dans ce domaine. 

Fabien L e b o e u f : O n cons ta te aussi 

que l'importance et le rôle des ONC 
recule au profit du secteur prive. 

M o h a m e d C h i k h a o u i : En e f f e t le 

Canada ouvre de plus en plus l'APD 
aux entreprises du secteur privé com­
mercial. 

Fabien Leboeuf: On a promis récem­
ment une reprise de l'aide publique au 
développement. Si cela se vérifie, est-
ce que ce nouvel argent ira vraiment à 
des programmes de développement à 
la base, directement au service des 
populations? 

w u e l l e s devraient être 

les or ientat ions à privilégier 

pour les prochaines décennies? 

Gervais L'Heureux: Une augmenta t ion 

progressive des budgets d'aide mais en 



visant directement l'amélioration des 
conditions de vie des catégories défa­
vorisées. Rehausser la qualité de l'aide 
en fixant des balises claires: cibler les 
programmes dans des régions et 
secteurs où se concentre la pauvreté. 

Molly Kane: Le gouvernement doit 
mettre résolument l'accent sur le sou­
tien au développement démocratique, 
le renforcement des capacités de prise 
en charge par le milieu, la bonne gou­
vernance, la participation citoyenne, 
l 'équi té dans tes rapports entre 
hommes et femmes. 

M o h a m e d Ch i khaou i : Le Canada do i t 

démontrer un leadership afin de pro­
mouvoir le droit à l'équité, le droit à un 
niveau de vie décent, et le droit à des 
services sociaux de base. 

Brian Bar-ton: Au niveau du budget il 
faudrait d'abord atteindre, au cours de 
la prochaine décennie, le niveau de 
0 ,7% du P N B . promis depuis 
longtemps par le gouvernement pour 
le total de l'APD 

U u H s sont les p r i nc ipaux d é f i s 

que doivent re lever les OCI 

e t l eu rs p a r t e n a i r e s ? 

Fabien Leboeuf : Le discours dominant 
est monol i th ique et nie l'existence 
d'une alternative réelle. Or, nos efforts 
pour relever les défis de la Solidarité 
doivent s'enraciner dans une lecture 
critique de la société, autant au plan 
socio-économique qu'au plan pol i­
tique. 

Mohamed Chikhaoui: Les organismes 
de coopération internationale (OCI) 
doivent résolument se posit ionner 
comme des parties prenantes de la 
société civile, doivent défendre et pro­
mouvoir leurs valeurs. C'est de cette 
façon qu'ils réussiront à ne pas être des 
maillons de la mondialisation et des 
régulateurs du système mondial. 

Molly Kane: Notre rôle se résume trop 
souvent à ne «corriger que les pires 
abus» du système, mais il faut davan­
tage faire preuve de détermination et 
de courage et ne pas avoir peur d'agir 
comme catalyseur du changement et 
de l'innovation sociale. 

F a b i e n L e b o e u f : L 'avenir n 'est pas 

fermé. L'espoir réside dans le nombre 
sans cesse croissant des associations de 
citoyens et de citoyennes porteuses 
d'alternatives et qui résistent aux stra­
tégies dominantes. Le premier défi 
consiste à créer des liens entre tous ces 
réseaux et à oeuvrer à leur mondialisa­
tion. 

Molly Kane: Les OCI ont souvent accès 
à des ressources importantes et jouis­
sent du respect des populations locales 
dans de nombreux pays. Elles ont donc 
une grande responsabilité. Les OCI et 
autres organisations de la société civile 
ne doivent pas prétendre se subtiliser 
aux citoyens et penser qu'on «repré­
sente le monde», ni non plus prendre 
la relève de l'État ou offrir des services 
à sa place. On doit plutôt soutenir les 
citoyens dans leurs efforts visant la 
t rans format ion démocra t ique des 
structures de gouvernance à tous les 
niveaux. 

M o u s s a K o n a t é : je crois q u ' i l f au t 

chercher à susciter l'éveil d'une con­
science collective, tant au niveau des 
OCI que de celui de nos partenaires. 
Il y a encore trop de compéti t iv i té 
entre les différents acteurs (et auteurs) 
du développement, tant au niveau de 
la recherche de f inancement qu'au 
niveau de l'expression de nos actions 
sur le terrain. Ainsi, je comprends diffi­
cilement les ONC qui opèrent auprès 
des mêmes communautés et qui n'ar­
rivent pas à intégrer leurs actions de 
façon complémentaire. Nous avons 
tous été témoins de situations sem­
blables sur le terrain. 

Brian Barton: Nous devons établir des 
relations de vrai parte­
nariat et promouvoir les 
valeurs et les droi ts 

humains, tou t en respectant l'au­
tonomie des partenaires. 

Moussa Konaté: N'oublions pas que 
la question de l'autonomie financière 
pose un défi de taille. En effet il serait 
difficile à quelque collectif que ce soit 
de rester intègre vis à vis de sa vision 
de ses pr incipes dans une totale 
dépendance financière. 

Fabien Leboeuf: Il faudrait intensifier 
la lutte pour l'éradication de la pau­
vreté; défi confronté actuellement à 
une absence de volonté politique. Et 
affronter plus vigoureusement la sphère 
économique qui monopolise plus que 
jamais les efforts et les pouvoirs. 

Brian Barton: Rétablir la primauté des 
choix démocratiques sur les forces 
économiques privées. Faire en sorte 
qu'i l soit possible de construire un 
monde basé sur la coopération plutôt 
que sur la compétition acharnée. Ici au 
Canada, comme ailleurs, l'éducation 
du public sur la mondialisation et la si­
tuation dans le Tiers-Monde sera donc 
plus essentielle que jamais. Et il est 
essentiel aussi que les OCI maitrisent 
les technologies nouvelles de l'informa­
tion, et contribuent à ce que nos parte­
naires puissent le faire aussi. 

G e r v a i s L ' H e u r e u x : D ' a u t r e p a r t , 

comme le public semble plus sensible 
face aux catastrophes et aux 
crises qui frappent l'opi­
nion via les médias, les 
OCI doivent égale­
ment veiller à main­
tenir une cohérence 
entre les messages 
lancés pour leur col­
lecte de fonds et leur 
vision du développe­
ment à long terme. 
Autrement dit, «profiter» 
de cette mobilisation du pu­
blic par la générosité pour l'engager 
vers une plus grande conscientisation 
du mal développement. 
En dernier lieu, si la collaboration entre 
le secteur privé et le milieu des OCI 
pour réaliser des actions en développe­
ment est souhaitée par certains, il faut 
être conscient des problèmes, des li­
mites et des défis que cela pose. À l'é­
v idence, la connaissance de nos 
différences est importante car si on 
peut s'inspirer de certaines pratiques 
efficaces du secteur privé, il faut garder 
à l'esprit que ce n'est pas l'objectif pre­
mier des entreprises de régler les pro­
blèmes du monde. 
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Des nouvelles 
pour pas cher 

La Communauté vietnamienne au Canada 
offrait récemment, via le site de 

Développement des Ressources Humaines 
Canada, un poste de journaliste... à 6,90 $ 

de I heure avec un niveau baccalauréat 
en lettres exigé. Des amateurs? [EC] 

33 % DE MENTEURS! 
U n tiers des candidats-es canadiens qui postulent 

pour un emploi sont des menteurs-ses. C'est ce 
que révèle une récente é tude m e n é e par 

Infocheck, un cabinet de 
Toronto. U n C V sur 

trois cont ient des 

/ 

DETECTEUR DE 
CURRICULUM VITAE: 

m e n s o n g e s . Les 
c a n d i d a t s - e s t r i ­

chent sur leur 
passé p r o ­

fessionnel. 

Reuters [EC] 

ILLUSTRATION :IUUUSKISS 

RONALD A 
L'HÔPITAL 

McDonald's s'attaque maintenant à la 
restauration dans les hôpitaux et les 
universités, si l'on en croit une entre­
vue accordée par jack Greenberg, le 
pdg de McDo, au journal allemand 

rapporte: 
«Nous avons déjà tâté le t 
auprès de l'hôpital d'Aix-la-Chapelle.» 
AFP [LH] 

4 0 OOO 
MESSIES 

Il devrait y avoir 40 000 
messies en Israël cette année. 

I % des touristes seraient 
frappés par le «syndrome de 
Jérusalem» donnant l'illusion 

qu'ils sont le christ revenu 
sur terre. Le canard enchaîné [LH] 

Une opposition sous tutelle 
L'opposition officielle à la Ville de Montréal dispose d'un 
budget de recherche et de secrétariat. Une enveloppe 
budgétaire versée en deux ou trois versements? Non, 
les dépenses sont autorisées sur présentation de fac­
tures seulement... [R.B] 

Ville de Montréal 

LITTÉRATURE 
INDIGÈNE 

À Ottawa, près du marché By, il y a une 
grande librairie Chapters. À l'étage, un 
rayon pour les enfants avec des jeux, un 
petit univers pour les enfants... anglopho­
nes seulement. Une petite note indique 
que les livres en français pour les enfants 
sont dans le rayon français à côté des li­
vres de référence. Petits-es francophones, 
vous n'avez pas le droit de rêver! [LH] 

BURP! 
La congrégation vaticane 

vient de dresser le portrait 
robot du prêtre 

exemplaire, lui demandant 
notamment d'être... 
«sobre et modéré 

à table». [LH] 

MOMMY, MOMMY 
Selon son recteur, l'Université de Moncton perd chaque année 

000 étudiants-es francophones. Dénatalité ou assimilation? Vent d'est [DSL] 

Les yeux et les oreilles de RECTO VERSO 
Vous êtes le témoin oculaire ou auditif d'une courte et sucrée? mettez-nous au parfum. 

Nous pourrions décider de la faire partager aux autres lecteurs et lectrices de Recto Verso. 
Télécopieur: (514) 523-5812 ou adresses électroniques: rectoversolg/videotron ca ou vo@mlink.net. 
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Hif j 

Imagineg ce qu'une plus grande économie 
d' impôt peut faire pour votre retraite. 

La valeur de l'action du Fonds fluctue. Pour des renseignements détailles sur les actions du Fonds, consultez le prospectus offert à nos bureaux. 



LE TRAVAIL D'UNE MULTITUDE 
D'HOMMES ET DE FEMMES 
PRODUIT UNE RICHESSE 
INCALCULABLE 

MAIS POURQUOI LES FRUITS DE CE LABEUR 
NE SERVIRAIENT-ILS QU'À COMBLER 
LES CAPRICES DE QUELQUES-UNS 
QUAND LES BESOINS FONDAMENTAUX 
DE LA MAJORITÉ NE SONT PAS SATISFAITS? 

LA RICHESSE EST LE FRUIT 
DES EFFORTS DE LA MAJORITÉ 

NOUS REFUSONS 
QU'ELLE DENEURE ENTRE LES NAINS 
D'UNE MINORITE 


